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E premier Congrès du S.A.MU.P. se tiendra au printemps 79. La participation des
adhérents électeurs et les candidatures enregistrées nous laissent prévoir une
large pariicipation aux votes.

Indéniablement, ce nouveau mode de désignation de futurs responsables de votre
organisation syndicale a élé appréhendé d'une laçon inégale suivant les secteurs,
certains s'en sont même volontairement écartés,

Pour tenir compte de cette situalion ie proposerais à la prochaine séance du
conseil syndical sortant du S.A.MU.P. la convocation d'une Assemblée générale d'infor-
malions qui précèdera I'ouverture du Congrès.

La profession sera largement conviée à y participer. Cette disposition devrait nous
permettre de faire le point sur les grandes questions qui préoccupent aujourd'hui ( LES
MUSICIENS > :
- L'emploi ;
- Multitude des lieux de travail - l'intermittence ;
- Les grandes entreprises et I 'organisal ion syndicale ;
- Le contrôle des utilisations de notre travail ;
-  Le rôle de la société de Perception ( S.P.E.D.|.D.A.M.E. > ;
- Les Conventions collectives ;
- Le mil i tantisme chez les musiciens;
- Le syndicat national et notre participation à cette mission etc...

Les musiciens espèrent en une organisation syndicale qui leur permette de laire
avancer leurs revendications, ils sont disponibles pour prendre concrètement des initia-
tives.

Dans un contexte général de mutation économique et technologique ils ont
besoin d'une organisation syndicale qui soit structuré pour répondre à un certain
nombre d'obiectifs à court et moyen terme.

La situation sociale nationale est un élément supplémentaire d'inquiétudes chez
les < MUSICIENS D puisqu'encore aujourd'hui comme au 19" siècle la musique, ( DIVER-
TISSEMENT et CULTURE ' n'est encore considérée que comrne une marchandise
destinée aux masses laborieuses ou un produit à la disposit ion des classes dominantes
alors que selon nous la musique doit être un art pris en charge par et pour la collectivité
nationale.

Une réforme profonde des enseignements de la musique est nécessaire.
Nous proposons une pratique la plus large des inslruments de musique à

l'école et une orientation différente de I'enseignement supérieur destinée à la tormation
art ist ique et professionnelle des ( MUSICIENS D.

Les utilisations inconsidérées des disques du commerce dans les lieux publics :
problème que la rémunération équitable ne résout qu'en part ie, la venue sur le marché
des vidéogrammes, leur conception à partir de la bande son du disque déjà commer-
cialisé, I'utilisation des vidéogrammes dans la fabrication des programmes TV, la mise
en place des satellites de communication, la vidéo par câble, tous ces nouveaux moyens
techniques qui ont pour conséquence une réduction importante de la production donc,
de I 'emploi dans certains pays, dont la France'

Toutes ces questions doivent nous amener au contraire, à disposer d'une organisation
syndicale puissante qui seule peut permettre de limiter les effets négatifs des nouvelles
techniques pour maintenir en élat et même pour développer I'outil que sont les < MUSI-
CIENS INTERPRETES > au service de toutes les esthétiques musicales.



Le S.A.MU.P. doit se préparer pour faire entendre sa voix et laire prendre en
considération ses analyses et propositions dans le prog.ramme fédéral.. Le .Gongrès
de la fédération du Speclacle se tiendra les 5-6-7-8 mars à la mairie de Levallois.

Dans notre précédent journal n" 45 page 23 nous avons publié les grandes lignes
des revendications actuel les des ( MUSICIENS >. En avez-vous pris connaissance ?
Avez-vous une opinion ?

Le Congrès 79 du S.A.MU,P. devrait  être I 'occasion pour nous de définir la pol i t ique
du S.A.MU.P. pour les prochaines années et les moyens. Son ambit ion sera de
donner au mouvement syndical des < musiciens > l 'élan nouveau qu'en attendent les
générations d'hier et d'aujourd'hui mais aussi cel les qui se préparent à affronter la
réal i té d'un métier, dif f ici le mais combien porteur de joies et de safisfact ions.

Le Présidenl G. B.

Principes FIM/lFPl
concernant I 'uti l isation des prestations enregistrées

des rnusiciens
La Fédéra t ion  In te rna t iona le  de  I ' l ndus t r ie  Phonograph ique ( lFP l )  e t  la  Fédéra-

t ion  In te rna t iona le  des  Mus ic iens  (F lM) ,  consc ien tes  de  la  haute  va leur  cu l tu re l le
de la  mus ique,  souc ieuses  de  conserver  e t  de  promouvo i r  I 'ex is tence d 'une pro-
fess ion  mus ica le  sa ine ,  se  sont  accordées  pour  recommander  à  leurs  membres  le
respect des principes suivants :

1 .  Aucun enreg is t rement  de  mus ique ne  sera  fa i t ,  d i rec tement  ou  ind i rec tement ,
à  I ' i nsu  des  ar t i s tes  in te rprè tes  ou  exécutan ts .  En d 'au t res  te rmes,  tou t  enreg is t re -
ment  c landes t in ,  que l  qu ' i l  so i t ,  es t  à  p roscr i re

2 .  L 'u t i l i sa t ion  de  d isques  commerc iaux  pour  fourn i r  la  mus ique des t inée aux
bandes sonores  c inématograph iques  desservant  I ' i n té rê t  b ien  compr is  de  I ' i ndus-
t r ie  phonograph ique,  i l  conv ien t  de  décourager  de  te l les  u t i l i sa t ions .  Ce n 'es t
qu 'à  i i t re  tou t  à  fa i t  except ionne l  que des  au tor isa t ions  permet tan t  la  re ,p roduc-
t ion  de  d isques  à  de  te is  usages devra ien t  ê t re  données.

3 .  L 'u t i l i sa t ion  de  d isques  commerc iaux  pour  fourn i r  la  mus ique complè te  d 'un
spec tac le ,  y  compr is  ce l le  d 'un  ba i le t ,  devra i t  ê t re  découragée.  (N.  B .  l l  n 'es t  pas
env isagé d 'app l iquer  ce  pr inc ipe  généra l  aux  présenta t ions  de  TV,  où  I 'u t i l i sa t ion
de d isques  es t  auss i  var iée  que chaque cas  par t i cu ! ie r  devra  ê t re  appréc iée  quant
à  son b ien- fondé.  l l  peu t  y  avo i r  cependant  des  cas  ind iv idue ls  de  présenta t ion
té lév isée où  les  p r inc ipes  énoncés  c i -dessus  devront  e t  pour ron t  ê t re  app l iqués) .

4 .  Les  enreg is t rements  des t inées  pr im i t i vement  aux  bandes sonores  c inématogra-
ph iques  e t  les  enreg is t rements  e f fec tués  par  les  o rgan ismes de  rad iod i f fus ion  àux
f ins  de  ce t te  dern iè re  ne  devra ien t  pas  ê t re  u t i l i sés  pour  la  p roduc t ion  de  d isques
commerc iaux  sans  que Ie  fabr ican t  de  d isques  en  ques t ion  s 'assure  par  tous  les
moyens à  sa  d ispos i t ion  que les  a r t i s tes  in te rprè ies  ou  exécutan ts  dont  Ies  p res ta-
t ions  on t  é té  enreg is t rées  en  I 'occurence on t  donné au  produc teur  c inématogra-
ph ique ou  à  I 'o rgan isme de rad iod i f fus ion  leur  consentement  à  une te l le  u t i l i sa t ion .

5 .  l l  es t  tenu compte  du  fa i t  que I 'u t i l i sa t ion  de  d isques  commerc iaux  à  I 'occa-
s ion  de  spec tac les  non mus icaux ,  que l  que pu isse  ê t re  I 'ob jec t i f  exac t  d 'une te l le
u t i l i sa t ion ,  r i sque d 'avo i r  des  conséquences  pré jud ic iab les  non seu lement  aux  in -
té rê ts  des  fabr ican ts  de  d isques ,  ma is  encore  à  ceux  des  ar t i s tes  in te rorè tes  ou
exécutan ts .  Des  au tor isa t ions  y  re la t i ves  pour ron t  se  jus t i f ie r  dans  ces  cas  par t i -
cu l ie rs  e t  except ionne ls ,  ma is  la  p lus  g rande réserve  s ' i rnpose.  l l  es t  cons idéré
comme souha i tab le  que Ies  p rob lèmes e t  d i f f  i cu l tés  de  ce t te  na ture  fassent
l 'ob je t  de  d iscuss ions  à  l 'éche lon  na t iona l ,  en t re  les  g roupes na t ionaux  de  l ' l ,FP l  e t
les organisations des art istes interprètes ou exécutants intéressés.

Ces pr inc ipes  on t  é té  conf  i rmés en  mars
ent re  la  F IM e i  l ' lFP l .

4

1963,  par  un  échange de  le t t res



SPECTACLE ATROPHIE
NOTRE-DAME DE PARIS de Robert HOSSEIN (publié dans la Presse)

Messieurs,
Lors de la première du spectacle de " Notre-Dame de Paris ",  I 'ensemble

de la presse a ouvert ses pages à cet évènement.
Nous sommes très surpris de constater qu'aucun de ces journaux n'a fait ,  au

niveau de la musique, une analyse sérieuse.
Cette musique est montée à part ir  d'éléments choisis dans dif férentes æuvres

existantes f ixées sur disque, donc une musique f i l t rée est doublement f i l t rée
puisqu'en plus cel le-ci a été réenregistrée sur bande magnétique pour faci l i ter
la manipulat ion.

Nous cons idérons  que ce  spec tac le  avec  un  budget  de  1  mi l l ia rd  au  d i re
des producteurs, se devait de satisfaire I 'cei l  et I 'orei l le et non pas essentiel le-
ment  l 'æ i l .

D'ai l leurs, les producteurs (ALAP) ne sont pas opposés à ce que la musique
soit une création à part entière et interprétée par des musiciens.

l l  nous  semble  que la  personna l i té  de  Rober t  Hosse in  "  labe l  favorab le  à  Ia
commerc ia l i sa t ion  "  es t  an imée du sent iment  lég i t ime de  re fus  de  vo i r  s 'a f fa ib l i r ,
se dégrader I 'act ivi té à laquelle par sa profession, celui-ci  est profondément
attaché.

l l  est certain qu'à travers cette vue des choses, toutes 'ut i l isat ions des dif fé-
rents supports techniques peut paraître être just i f iées.

Notre posit ion est sans ambiguité.
La notion de créateur fait  I 'objet d'un grand débai actuel lement.
Cette formule en raccour.ci pour désigner la création, connaît une certaine

mode au niveau pol i t ique, la l iberté d'expression du créateur symbolisant la l i -
berté de création. El le est aussi un thème publici taire faci le qui consiste à ra-
mener  tou te  la  p roduc t ion  d 'une æuvre  à  un  seu l  nom.

La création dans le cas présent doit  être la f inal i té originale de la mise en
mouvement d'un ensemble de fonctions créatr ices, toutes aussi indispensables les
unes que les autres.

L'exigence de la qual i té de chacune dans ce qu'el le apporte fait  qu' i l  n'y a
pas  d 'exc lus ive  de  I 'une  sur  les  au t res  dans  le  cours  de  produc t ion  sans  laque l le
i l  n'y a pas de véri table création art ist ique.

La  co l lég ia l i té  de  la  c réa t ion  ar t i s t ique ,  l ' appor t  i r remplaçab le  de  chacune
de ses  fonc t ions  donne na issance à  la  so l idar i té  p ro fess ionne l le .

Rien ne just i f ie le cl ivage entre une catégorie de créateurs ei les autres.
l l  ne  peut  qu 'en  résu l te r  un  phénomène de d iv is ion  pré jud ic iab le  à  tous ,  e t

en  premier  l ieu  à  la  l iber té  de  c réa t ion  qu i  a  g rand beso in  de  tou tes  les  fo rces
un ies  pour  ê t re  dé fendue.

Georges Bence

Nous avons fait  effectuer un constat par huissier. l l  s 'avère que quelques pro-
duc teurs  cont ra i rement  aux  déc la ra t ions  de  pr inc ipe  lFP l /F lM (c i - jo in t )  e t  au  pro-
toco le  d 'accord  rég issant  nos  rappor ts ,  on t  donné leurs  accords  pour  l ' u t i l i sa t ion
du d isque du  commerce.  Ceux-c i  s 'abr i ten t  sur  le  fa i t  qu ' i l s  on t  ag i t  dans  ce t te
affaire en tant que distr ibuteurs de disques étrangers pour la France.

Natu,rel lement cette action aura son prolongement en just ice.

RAPPORT AVEC LA SPED]DAME

Comme Ie résultat du procès déterminera d'une façon plus aff irmée les droits
de I 'Art iste Musicien Interprète, à cette occasion nous avons sol l ici té en date du
1" 'décembre  1978 une a ide  f inanc iè re  de  la  Sped idame comme ce la  se  pra t ique
dans tous les pays Européens, notamment en Angleterre.

Jusqu'à ce jour aucune réponse ne nous est parvenue.



Cotisations S.A.MU.P.

TARIF 1979

DÉCISION DU CONSEIL SYNDICAL DU 13 ET 20 OCTOBRE 1978

RÉAJUSTEMENT DU PRIX DE LA COTISATION

BARÈME 1979
Le prix de la carte : 15 F, n'est pas compris dans les chiffres ci-dessous

Adhésion 100 F

LA PLACE VTDE DU CHEF D'ORCHESTRE

Lors  de  la  représenta t ion  du  Wer ther
de Massenet  à  I 'Opéra  Comique,  Rober to
Benzi a posé sa baguette avant la f in
du  t ro is ième ac te  e t  à  ou i t té  la  sa l le .
L 'o rches t re  a  néanmoins  cont inué de  iouer
I ' ceuvre  sans  le  chef

Ce dern ie r  évènement  v ien t  con for te r
notre analyse parue dans notre n" 45 de
I 'Ar t i s te  Mus ic ien  (umis iques  e t  mus ic iens) .
(Les pouvoirs publics se confortent dans
une pratique de division du travai l  au sein
de la musique entre le compositeur qui
détient, seul, Ie pouvoir de la création,
et les interprètes, considérés comme des
exécutants devant fidèlement reproduire
l '@uvre transmise par I ' intermédiaire du
chef d'orchestre).

Par  de là  les  d i f fé ren tes  pr ises  de  pos i -
t ion  e t  jus t i f i ca t ion ,  ce  conf l i t  a ins i  que
les deux derniers en date (Baren'boim.
Orches t re  de  Par is ,  Wal lez ,  ensemble
orches t ra l ) ,  on t  comme même ob jec t i f
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la  vo lon té  de  vo i r  redéf in ie  Ia  compéten-
ce et la nécessité du Chef d'Orchestre
avec la responsabil i té des autres inter-
p rè tes .  l l  es t  indén iab le  qu 'une bonne in -
terprétat ion est le fruit  d'un travai l  col lec-
t i f .

Pour  qu 'un  t rava i l  co l lec t i f  so i t  le  p lus
f ruc tueux  poss ib le ,  les  rappor ts  chefs
d 'o rches t res  mus ic iens  ne  do ivent  souf f r i r
d 'aucune tens ion .

Pour ce faire nous revendiquons :
-  la  négoc ia t ion  d 'une Convent ion  Co l -

lec t i ve  na t iona le
-  Not re  par t i c ipa t ion  à  tous  ce  qu i  con-

cerne la  v ie  d 'un  orches t re ,  conse i l
d 'admin is t ra t ion ,  concours  de  recru te-
ment  :  ins t rument is tes  e t  che f  d 'o r -
chestre, choix des ceuvres

-  reconna issance du  dro i t  de  I 'a r t i s te
mus ic ien  in te rDrè te .

A. DUVAL

Timbres

Sala i re
2 2 0 0  F  . . . . . .

Salaire
2 2 0 0 F  à 3 2 0 0

Salaire 3 200 F
e t a u - d e s s u s . . l 3 6

2

38

52

72

57

78

1 0 8

95

1 3 0

1 8 0

9 l  1 0 1  1 1

324 1360 13561432

104



OUELAUES RÉFLEXIOIVS SUR LE MOT (38 AGED
En l isant les revues sur la retraite on remarque très souvent le mot < 3" âge ). Bien

sur nous sommes f ichés depuis notre naissance, mais maintenant une certaine inquisit ion
se fait jour, certains interdits moraux et pratiques nous atteignent_

-A_65 ans et un jour, nous sommes automatiquement envoyés au parking. Les clubs
du.3" âge se_chargent à des f ins pol i t iques aisément décelables, d'entretenir une sépa-
ration entre les personnes âgées et les jeunes.

on évite les contacts, on creuse un fossé, et pourtant, ces contacts seraient très
uti les et valables, ne serait-ce que du point de vue de l 'expérience, qui ferait  gagner
du_lemps aux jeunes dans certains domaines, landis que leurs vues nouvelles élarglra-ient
la façon de voir des personnes âgées.

Ce mot 3' âge, d'ailleurs, est assez insultanl.
_ l !  y_a l 'âge physiologique et mental,  et certains sont plus verts que d'autres pour-
tant moins âgés. Toute catégorie à ses exceptions. D'après le l ichage du ministèie de
l ' lntérieur tel qu' i l  est conçu, le 3" âge est I 'antichambre du néant. 

-

Le  responsab le  re t ra i te  du  S.A.M.U.p
H.  LAMOURET

SALAIRE DE REFERENCE
Chaque année,  Ia  Ca isse  de  re t ra i te

(Canras, Capricas, Carbalas) détermine
le  nombre  de  po in ts  qu 'e l le  va  répar t i r
en t re  tous  ses  co t isan ts  en  fonc t ion  du
montant  to ta l  des  co t isa t ions  recue i l l i es .
Le  pr ix  d 'acqu is i t ion  du  po in t  es t  le  rap-
por t  en t re  ces  2  é léments  l l  dé termine
le  montant  (en  f rancs)  qu ' i l  fau t  co t iser
pour  avo i r  d ro i t  à  1  po in t .

Quand ce salaire de référence a été
f  i xé ,  i l  dev ien t  fac i le  de  dé terminer  Ie
nombre de points qui revient à chacun
en fonction de sa propre cotisation.

REGIME DE RETRAITE
C'es t  un  ensemble  de  règ le  communes

qu i  s 'app l iquent  à  une ca tégor ie  b ien  dé-
te rminée de  personnes e t  qu i  dé f in i t  dans
que l les  cond i t ions ,  se lon  que ls  c r i tè res
e t  moyennant  que l le  ob l iga t ions  e l les
pour ron t  bénéf ic ie r  d 'une pens ion  à  l 'âge
de la  re t ra i te .  Le  rég ime déf in i t  e t  règ le -
mente les droits et les obl igations. (Can-
ras, Capricas, Carbalas). Régime Arrco.

CAISSE DE RETRAITE

C'es t  un  organ isme qu i  met  concrè te-
ment en application, pour la dite catégorie
de personnes,  l ' ensemble  des  règ les  éd ic -
tées par le régime. La caisse perçoit  les
cotisations et distr ibue les pensions. Un

même régime peut être géré par un certain
nombre  de  ca isses  d is t inc tes  les  unes  des
autres.

POINT DE RETRAITE
C'es t  une un i té  de  mesure .  On I 'ac -

quiert grâce aux cotisations versées. Le
nombre  de  po in ts  acqu is  au  cours  d ,une
car r iè re ,  dé terminera  le  montant  de  la  re -
t ra i te  à  laque l le  vous  avez  dro i t  chaoue
année pendant  vo t re  re t ra i te .  L 'ensemble
des cotisants d'un même régime de re-
t ra i te  se  vo ien t  donc  répar t i r  en t re  eux
un cer ta in  nombre  de  po in ts  chaque an-
née au prorata de leurs cotisations.

Valeur
du

point

Salaire
de ré-
férence

Retraite des cadres
(Carcicas)

Ret ra i te  complémen-
ta i re  :

Capr icas
Carbalas

Canras

1,04  F

0,980 F
0,5608
0,7580 F

7 4 2

6,60
7,81
6,56

RACHAT

C'es t  la  poss ib i l i té  d 'acheter  les  po in ts
cor respondants  à  cer ta ines  années de
carrière pendant lesquelles on n'a pas
cot isé .



VALEUR DU POINT

C'est la valeur en francs attr ibuée cha-
que année au  po in t  pour  dé terminer  le
montant  de  la  pens ion  à  laque l le  a  d ro i t
chacun des  re t ra i tés  d 'un  même rég ime
de re t ra i te .  Cet te  pens ion  cor respond au
nombre  to ta l  de  po in ts  acqu is  mu l t ip l ié
par  la  va leur  du  po in t

La  va leur  du  po in t  es t  dé terminée par
le  rappor t  en t re  Ie  montant  to ta l  des  co t i -
sa t ions  reçues  au  cours  d 'une année
(d iminué des  f ra is  de  ges t ion)  des  som-
mes affectées aux réserves et des frais
soc iaux  e t  le  nombre  to ta l  des  po in ts  à
servir à tous les retraités.

La  va leur  du  sa la i re  de  ré fé rence e t  la
va leur  du  po in t  n 'on t  r ien  de  commun en-
t re  e l les ,  le  pécu le  versé  par  Ies  uns
étan t  d is t r ibué  aux  au t res ,  e t  le  nombre
de po in ts  é tan t  d i f fé ren t  dans  les  deux

PRE.COMPTE

C'est la part de cotisation versée par le
sa la r ié  e t  re tenue sur  son sa la i re  par
I 'employeur  qu i  es t  chargé de  la  t rans-
met t re  à  la  ca isse  en  même temps que
sa propre  par t i c ipa t ion .

ANTICIPATION

Prendre  sa  re t ra i te  par  an t ic ipa t ion ,  c 'es t
cesser  de  t rava i l le r  avant  l ' âge  léga l  p ré-
vu de 65 ans Si cette cessation orévue
par  an t ic ipa t ion  a  l ieu  au  p lus  tô t  à  55
ans ,  on  peut  demander  la  l iqu ida t ion  de  sa

Nombre de manifestat ions en 1977

STATISTIOUES SACEM
Bals sous tentes :
Bals de Sociétés :
Galas de variétés :
Cas inos  :
Concer ts  :
D isco thèoues :
Cabare ts  -  Danc ings

Chiffre Sécurité Sociale
Nombre  de  v ignet tes  vendues en  1977 :

404.545 pour une somme de 29.936.330 F.
A lo rs  qu 'en  cons idérant  5  mus ic iens  par
manifestat ions cela devrait  reorésenter
1 000 000 de vignettes soit  la somme de
81 F x 'l 000 000 : 81 000 000 F. La
fraude sur la S.S. est de 51 063 670 F.

retraite, c 'est-à-dire bénéficier de Ia pen-
s ion  prévue par  an t ic ipa t ion  sans  jus t i f ie r
pour autant être inapte au travai l .

Dans  ce  cas  i l  es t  p révu  un  coef f i c ien t
d 'an t ic ipa t ion  qu i  d iminue le  mon ian t  de
la  re t ra i te .  Ce coef f i c ien t  es t  de  0 ,43  à
55 ans et 0,75 à 60 ans. l l  est bien évi-
dent  que ce  coef f i c ien t  s 'app l ique au  to -
ta l  des  po in ts  acqu is  au  moment  de  Ia
cessat ion  de  t rava i l ,  ce  qu i  d iminue d 'au-
tan t  p lus  Ie  montant  de  la  re t ra i te .

REVERSIBII-ITE
Au moment  où  I 'on  ar r i ve  à  l 'âge  de  la

re t ra i te  on  peut  demander  que ce l le -c i  so i t
révers ib le ,  c 'es t -à -d i re  qu 'e l le  so i t  versée
au con jo in t  en  cas  de  décès .

10 721
143 1664

39 901
131

o  t t c
3 4444

807
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c ' e s t  à  c a u s e  d e  t y p e s

comme vous  DITPONT
q u e  l a  s é c u r i t é  s o c i a l e

e s t  e n  d é f i c i t . . .



ïaux des cotisations

Mode de calcul des cotisations
du 1-1-79 au 31-12-79

rémunérat ions I  ts  de I 'ord.  n.67-706
du 21 août 1967

I Sur la partie inf. au
Sur la totalité des I plafond prévu à I'art.Désignation

Empl.
o/o

Empl.
o/o

Total
o/o

Sal.
o/o

Total
o/o

Assurés placés sous
le régime général.
1"  Pour les assuran-
rances maladie,  ma-
terni té,  décès et  in-
val id i té (pensions et
s o i n s l .
2 '  Pour Ies assuran-
rances maladie,  ma-
terni té,  décès et  in-
va l ' i d i t é  ( so i ns ]  . . . .
3" Pour les presta-
t ions en nature des
assurances maladie,
materni té.  inval id i té
4" Pour les assuran-
ces v ie i l lesse et  in-
val id i té (pensions) :
V i e i l l e sse
lnva l i d i t é

13,45

12 ,80

( 1 )

17,95 |  4,50

17 ,05  I  4 , 50

13 ,85  |  ( 1  )

12 ,90  |  Néan t

8,95

8,30

( t  )

8,20
0,90

1

0,75

( 1 )

4,70

o  oÂ

L05

5,85

12,90
0,90

8,20
0,90 0 ,90  |

SECURITE SOCIALE
ASSURÉS SOCIAUX

(1)  La charge de cet te cot isat ion est  répar: ie entre I 'employeur et  le salar ié dans les
condi t ions prévues par le règlement propre à chacun des régimes spéciaux intéressés.

SECURITE SOCIALE

Vous pouvez demander le rembourse-
ment des sommes versées dépassant le
plalond annuel (voir ci-dessous).

Assiette des cotisations. - Plafond an-
nuel.

Le  p la fond des  rémunéra t ions  ou  ga ins
soumis  à  co t isa t ions  de  Sécur i té  Soc ia le
e t  d 'A l loca t ions  Fami l ia les  app l i cab le  en
1979 est f ixé à 53640 F.

Les cotisations de Sécurité Sociale et
d 'A l loca t ions  Fami l ia les  sont ,  sous  réser -
ve  de  la  régu la r isa t ion  annue l le ,  ca lcu-
lées lors de c,haque échéance de paie
jusqu 'à  concur rence des  sommes su i -
vantes :
13410 F  s i  la  rémunéra t io 'n  es t  rég lée  par

t r imest re ;
4 470 F si la rémunération est réglée par

m o r s ;
2235 F si la rémunération est réglée par

q uatorzai ne;
1 490 F si la rémunération est réglée par

décade;

1 032 F si la rémunération est réglée par
s e m a r n e ;

206 F si la rémunération est réglée par
J O U r ;

103 F si la rémunération est réglée pat
demi-journée de travai l  ,ne dépassant
pas  c inq  heures ;
26 F si la rémunération est réglée par
heure  oour  une durée de  t rava i l  in fé -
r ieure  à  c ino  heures .
Ce tex te  s 'app l ique aux  rémunéra t ions

versées à compter du 1'" janvier 1979.
D.N.  78-1212,  26  déc .  1978 (J .O.  28  déc .

1 978).
A  compter  du  1" '  janv ie r  1979 :

-  le  montant  de  la  pens ion  min imum
d' inva l id i té  es t  por tée  à  6400 F ,  par
an .

-  le  montant  min imum de I 'a l loca t ion  ou
de la reiraite viei l lesse versée aux
assurés et aux conjoints survivants
est oorté à 6400 F.

- les montants l imites annuels sont
f ixés à '13800 F une personne seule
et à 25 800 F pour u,n ménage.



I'AGTIUITÉ SYNDICATE DANS tA RÉûII|N MARSEII.TAISE
Devant  les  d i f f i cu l iés  g rand issantes  rencont rées  par  les  Mus ic iens  de  "  Va

r ié té  "  dans  I 'exerc ice  de  Ieur  p ro fess ion  e t  cec i  depu is  de  nombreuses  années,
i l  es t  devenu ind ispensab le  de  met t re  en  p lace  une s t ruc tu re  de  dé fense en  c réant
un  synd ica t  dans  no t re  rég ion .

C 'es t  a ins i  que sur  I ' i n i t ia t i ve  de  que lques  mus ic iens  s 'es t  c réée en  1976 une
Sect ion  du  S.N A.M.  De nombreuses  d i f f i cu l tés  s 'é tan t  p résentées  la  Sec t ion
n 'es t  devenue opéra t ionne l le  qu 'en  mai  1978.

Une la rge  campagne d ' in f  o rmat ion  a  é té  fa i te  e t  les  p remières  réun ions
permi ren t  d 'é tab l i r  un  programme d 'ac t ion .

Une c i rcu la i re  a  é té  envoyée aux  Chefs  d 'Orches t res  e t  aux  Organ isa teurs  de
spec tac le  a f in  de  les  in fo rmer  de  leurs  ob l iga t ions  v is -à -v is  des  mus ic iens .  l l  sem-
b le  que ce t te  p remière  ac t ion  a  por té  ses  f ru i ts  e t  dé jà  des  amél io ra t ions  sen-
s ib les  sont  cons ta tées ,  ma lgré  que lques  ré t i cences  qu i  fon t  l ' ob je t  de  procédure
ac tue l lement  en  cours .

Nous espérons  que nombreux  seron t  nos  co l lègues  qu i  v iendront  se  jo indre
à  nous  a f in  d ' in tens i f ie r  e t  de  mul t ip l ie r  nos  ac t ions .

A I 'Orches t re  de  Marse i l le  Ia  mise  en  p lace  du  p lan  de  reva lo r isa t ion  des
sa la i res  é tab l i  début  1978 se  poursu i t  e t  do i t  normalement  amener  Ies  sa la i res
des  mus ic iens  a  éga l i té  avec  ceux  des  Orches t res  Rég ionaux e t  ce  à  compter
d u  1 " ' j a n v i e r  1 9 7 9 .

L 'e f fo r t  é tan t  p r is  en  compte  en  to ta l i té  par  la  v i l le  de  Marse i l le  la  Char te
Cu l tu re l le  s ignée en  1975 n 'é tan t  tou jours  pas  su iv ie  d 'e f fe t .

Enf in  de  nombreux  pos tes  seron t  à  pourvo i r  à  Ia  f in  de  ce t te  sa ison pra t i -
quement  dans  tous  les  pup i t res  car  depu is  deux  sa isons  aucun concours  n 'a  eu
I i e u .

Le  Synd ica t  renouve l le  à  la  fami l le  de  no t re  camarade Bernard  Sor ien t ino
ses  p lus  s incères  condo léances .

SYNDICAT DE LYON
3 000 F d'amende pour avoir licencié les musiciens du < Trianon-

Palace )) qui touchent chacun 1 000 F de dommages-intérêts

Fin  ju i l le t  1976,  le  "  T r ianon-Pa lace  ' ,
é tab i i ssement  dans  leque l  i l  é ta i t  jad is
poss ib le  de  danser  en  f  in  de  semaine ,
é ta i t  fe rmé pour  un  mois  de  vacances .
Au début  de  septembre ,  I 'o rches t re  com-
posé de  6  mus ic iens  revena i t  s ' ins ta l le r ,
ma is  le  d i rec teur ,  M.  Jean A ime,  f i t  sa-
voir aux six art istes que des raisons f i-
nanc iè res  I ' i nc i ta ien t  à  ne  pas  réouvr i r
le dancing. Ce n'est que le 8 octobre
1976 que le  "  T r ianon "  deva i t  reprendre
ses activi tés.. avec un autre orchestre
momentanément  du  res te ,  pu isque en
mai  1977,  la  d i rec t ion  déposa i t  son  b i -
lan .
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Les s ix  (  anc iens  '  mus ic iens ,  es t imant
avo i r  é té  I i cenc iés  i r régu l iè rement ,  sa i -
s i ren t  l ' i nspec t ion  du  t rava i l  e t  M.  Jean
Aime f  u t  c i té  en  cor rec t ionne l le .

Devant  Ie  p rés ident  Ladreys ,  i l  exp l i -
qua qu ' i l  ava i t  ten té  de  contac ter  son
anc ien  orches t re  lo rsqu ' i l  ava i t  ten té  de
reprendre  son ac t iv i té ,  ma is  que les  mu-
s ic iens  ava ien t  t rouvé d 'au t res  cont ra ts .

M '  Sa in t -P ie r re  se  cons t i tua  par t ie  c i -
v i le  pour  les  mus ic iens .  M.  Beaume,  p ro-
cureur  de  la  Répub ' l ique ,  conc lu t  que
I ' infract ion au code du travai l  était  éta-
b l i e .



Pour  M"  Edouard  Ph i l ipon ,  "  M.  A ime
s 'es t  t rouvé devant  une s i tua t ion  dé l i ca te .
Des histoires de voisinage I 'ont contraint
à  n 'ouvr i r  que deux  jours  par  semaine .
Pu is  des  d i f f  i cu l tés  en  t résorer ie  sont
survenues,  s i  b ien  d 'a i l leurs  qu ' i l  a  du
déposer  son b i lan .  l l  aura i t  du  res te  re -
pr is  I 'o rches t re  s i  ce lu i -c i  ava i t  é té  l ib re
en oc tobre  1976. . .  "

Le  t r ibuna l  p rononça une condamnat ion
modérée : 500 F d'amende par inf rac-
t ion ,  c 'es t -à -d i re  3  00  F  au  to ta l .  Le  d i -
rec teur  du  Tr ianon devra  auss i  verser
1  000 F  de  dommages- in té rê ts  à  chacun
des mus ic iens .

E -G.  D.
(Syndicat de Lyon)

Cherche ACCORDEON touches  p iano,
120 basses  d 'occas ion .  JOUDINAUD Té1.
357.03349 (après-mid i ) .

A  VENDRE

Piano " Kawai " état neuf. Prix 6 500 F, va-
leur  neuf  9000 à  10000 F .  S 'adresser  à
Jany Dars, 12, Parc de la Berengère.
92210 Saint-Cloud. Té1. 771.OO.97.
2 accordéons, Fratel l i  Crosio. 4 rangées
boutons main droite, 120 basses, 2 métro-
nomes. Prix 4 000 F à débattre. Téléphoner
au 360.84.61.

A vendre : 1 orgue Farf isa. Vip. 233, 2
c lav ie rs ,  por tab le  +  housse 1  orgue Ha,m-
mond x  5 ,  2  c lav ie rs ,  por tab le  (2  corps) ,
pédalier basses Reverb. 1 Lesl ie Ham-
mond 75C +  housses  mate lassées_ S 'adr .
à  M BRESSEAU,  4 ,  rue  des  Abesses .
75C18 Par is .  Ié1 .  255.18 .28 .
Très bel le con'trebasse " Wilfer > neuve,
bo is  déb i té  en  1923 (d iapasonnée aux  nor -
mes f rança ises)  s 'adresser  Jourd in  Max,  53 ,
rue  de  Zur ich .  67000 St rasbourg .  Té1.  (BB)
36.15 .30 .

1 Saxo Ténor, très bon état, avec étui.  Prix
1  500 F  Té léphoner  M.  Fro issar t ,  TRl .41 .68 .

Saxo AI to  Se lmer  doré ,  exce l len t  é ta t ,  FA
a igu  (pav i l lon  gravê) .  2  c la r ine t tes  Se lmer
Slb, s'adresser M. Dahlem Té1. 843.03.71
(après  19  h  30) .  Pr ix  à  débat t re  ou  écr i re
1 2 ,  r u e  C r u s s o l . 7 5 0 1 1  P a r i s .
'1  t lû te  Couesnon Bon é ta t .  Pr ix  800 F .  Té1.
255.92.39.

DIGNE :  LE CHEF D 'ORCHESTRE
BE GII-BERT BECAUD, ELECTROCUTE

Digne.  A lo rs  qu ' i l  c lô tu ra i t  une
séance de  répét i t ions  au  Pa la is  des  Con-
grès ,  le  chef  d 'o rches t re  de  Gi lber t  Bé-
caud,  M.  G i lber t  S ig r is t  a  é té  v ic t ime
d 'une é lec t rocu t ion .

M S igr is t ,  man ipu la i t  un  mic ro  quand,
pour  des  ra isons  encore  mal  dé terminées ,
vers  19  h .  20 ,  i l  fu t  f rappé par  une dé-
charge é lec t r ique t rès  in tense.

l l  fau t  d i re  que près  de  5000 wat ts  on t
è té  "  réqu is i t ionnés  "  pour  les  beso ins  de
ce réc i ta l .  M S igr is t  a  é té  t ranspor té  im-
méd ia tement  à  l ' hôp i ta l  Char les-Romieu
par  I 'ambu lance des  sapeurs-pompiers  ou
son é ta t  es t  jugé  sér ieux .  l l  sou f f re  de
bru lu res .

Gi lber t  Bécaud
chef  d 'o rches t re
chant.

Ce i te  a f fa i re  es t  en t re  les  mains  de  la
J u s t i c e .  L e s  v é r i t a b l e s  c a u s e s  é t a n t :
mauva is  é ta t  du  matér ie l  employé par
Gi lber t  Bécaud;  pas  de  mise  à  Ia  te r re ;
n i  compétence du  techn ic ien  employé par
Gilbert Bécaud. Un constat ayant été ef-
fec tué  sur  p lace  par  un  agent  de  la  sé-
curi té :  affaire à suivre.

a rendu v is i te  à  son
I ' i s s u e  d u  t o u r  d e

PRIX PINEAU-CHAILLOU
Attr ibution au t i tre de I 'année 1978

Le Pr ix  P ineau-Cha i l lou  fondé par  un
anc ien  Conserva teur  du  Musée des  Beaux-
Ar ts  de  Nantes ,  es t  des t iné  chaque an-
née à  récompenser  a l te rna t ivemênt  un
ar t i s te  pe in t re  e t  un  compos i teur  de  mu-
s ique de  na t iona l i té  f rança ise .

Toute fo is ,  deux  pr ix  des  années an té-
r ieures ,  de  2  680 F  chacun,  n 'on t  pas  é té
a t t r ibués .  l l s  seron t  remis  en  ieu  ce t te
année concur remment  à  une t ro is ième
récompense,  dont  le  montant  sera  éoa le-
ment de 2 680 F. Cette fois-ci seuls* se-
ron t  admis  à  concour r i r  Ies  mus ic iens .

Le  ju ry  dés igné par  I 'admin is t ra t ion  mu-
n ic ipa le  pour  examiner  Ies  cand ida tures
au t i i re  de  I 'année 1978,  se  réun i ra  au  dé-
but  de  l 'année procha ine

Les ar t i s tes  qu i  es t iment  avo i r  des  t i -
t res  à  fa i re  va lo i r  pour  ob ten i r  ces  pr ix
sont  inv i tés  à  p résenter  leur  cand ida ture
à  Ia  Ma i r ie  de  Nantes  avant  le  28  tévr ie r'1979,  dern ie r  dé la i .

Pour  tous  rense ignements ,  s 'adresser
à  Ia  Ma i r ie  de  Nantes
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COMMENT CONSTITUER
UN GROUPE DE

JURIDIOUEMENT
MUSICIENS

OU'EST-CE QU'UN GROUPE
DE MUSICIENS

Ce sont des musiciens mettant Ieurs
conna issances  e t  qua l i tés  ind iv idue l les  en
commun a f in  de  c réer  e t  d i f fuser  une mu-
s ique qu i  cons t i tuera  une c réa t ion  co l lec -
tive.

PROTECTION DU NOM OU DU SIGLE

Pour  é tab l i r  I ' an té r io r i té  de  Ia  c réa t ion
et protéger les droits des créateurs contre
tou te  cont re façon,  i l  es t  ind ispensab le  de
déposer  le  t i t re  ou  Ie  s ig le  à  I ' i ns t i tu t  na t io -
nal de la propriété industr iel le service Edu-
ca t ion  e t  D iver t i ssement  (41) ,26  b is ,  rue  de
Leningrad. 75008 Paris.

De cette manière, nu' l  ne pourra s'appro-
pr ie r  à  des  f ins  personne l les  le  s ig le  ou  le
n o m .

lmpor tan t .  -  Chaque membre  du  groupe
do i t  f igurer  sur  la  demande d 'enreg is t re -
ment ,  ce  qu i  é tab l i t  la  par t i c ipa t ion  à  la
création col leci ive.

Dans le même temps, un règrlement inté-
r ieur  f i xera  les  cond i t ions  dans  lesque l les

s'exercera la règle de l 'unanimité c'est-à-
d i re ,  que chaque membre  a  d ro i t  de  vé to
sur  I 'u t i l i sa t ion  du  s ig le  ou  du  nom.

SACEM (composition collectives)

Dans le  cadre  de  la  S .A.C.E.M. ,  peuvent

ê t re  p r ises  en  compte  Ies  c réa t ions  co l lec -
t i ves .  l l  fau t  fa i re  une demande à  la
S.A.C.E.M., se soumettre à un examen en
tan t  que groupe.

La  auss i ,  do i t  ê t re  ment ionné dans  le
règlement intérieur, le fait  que toutes créa-
t ions  mus ica les  du  groupe sera ien t  co l lec -
t ives et déposées en tant que tel le à la
S.A.C.E.M.

Des dérogat ions  au  règ lement  pour ron t
avoir l ieu mais avec I 'accord signé de
tous  les  membres  du  groupe ( règ le  de
I ' u n a n i m i t é ) .

Nature l lement ,  vous  pour rez  organ iser
comme bon vous  semble  le  règ lement  in té -
r ieur. Vous pouvez créer aussi une Asso-
c ia t ion  rég ie  par  les  d ispos i t ions  de  la  lo i
du 1"'  ju, i , l let 190'1, qui vous permettra éven-
tuel lement de recevoir des subventions
pour votre activi té.

P, ALLEMAND

ASSOCTATTON LOt 1901
SECURITE SOCIALE

La ju r isprudence reconnaî t  qu 'une as-
soc ia t ion ,  personne mora le ,  ne  peut  ê t re
poursu iv ie  péna lement  ma is  seu lement
par  I ' i n te rméd ia i re  de  son représentan t
pr is  en  la  personne de  son prés ident .  Par
su i te ,  l ' ac t ion  pub l ique,  pour  dé fau t  de
paiement des cotisations, étant irréce-
vab le  à  I 'encont re  de  I 'assoc ia t ion  em-
p loyeur ,  i l  y  a  l ieu  de  rechercher  s i  le
prés ident ,  m is  en  cause au  nom de l 'as -
sociat ion, avait la qual i té de représentant
de ladite associat ion et les oouvoirs de
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I 'engager  va lab lement ,  auque l  cas  les
sanc t ions  péna les  (V .  Fasc .  642)  lu i  son t
personne l lement  app l i cab les .  En ce  qu i
concerne I 'ac t ion  c iv i le ,  le  p rés ident  ne
peut  ê t re  condamné au pa iement  des  co-
t i sa t ions  qu 'ès  qua l i tés ,  I 'assoc ia t ion  de-
meurant  c iv i lement  responsab le  (ca iss .
c r im.  17  nov .  1955) .

ASSOCIATION ATTENTION !

Les  membres  du  conse i , l  d 'admin is t ra t ion
ne peuvent recevoir aucune rétr ibution à
ra ison des  fonc t ions  qu i  leur  sont  con f iées .



DROITS DE L'ARTISTE MUSICIEN INTERPRÈTE
ET NON PAS EXTCUTANT

COMPOSITEUR INSTRUIVENTISTE AUDITEUR FEPRODUCTIONS

niveau de I 'enregistrement

les  d ro i ts  vo is ins  ou  dro i ts

Par
V O I E S  :

év.nlocllsm€nt l$ 2 nêfoni qu'!n.

codain6 musiquG Fntampot!È
hÈ, catuiÈ mu.iqu6 d€ ia. âlF

ri qto ta mosiquo d. vâtÉé. Fr.
ticulièr€msnt po{r 16 rythmiqqd.

ce schéma i l  appara î t  que I 'aud i teur  reço i t  les  messages mus icaux  par  d iverses

-  1"0  Aud i t ion  d i rec te  en  sa l le :
- 2'  audit ion par divers procédés électro acoustiques au

et  de  la  d i f fus ion  ;
après  que nous  rappe l ions  no t re  pos i t ion  en  ce  qu i  concerne
connexes  :

Les interprètes d'æuvres musicales n'elfectuent pas une reproduction servile et
mécanique, mais y ajoutent, encore qu'à des degrés divers, un élément personnel.

L'inierprétation constitue donc en raison de son originalité une @uvre de I'esprit et
particulièremenl une cêuvre artislique.

Dans ces  cond i t ions ,  nous  précon isons  I 'u t i l i sa t ion  exc lus ive  du  te rme mus ic iens
lo rsqu ' i l  s 'ag i t  d ' in te rpré ta t ion  ins t rumenta le ,  lo rsqu ' i l  s 'ag i t  de  chanteur  :  mus ic ien
chanteur ,  lo rsqu ' i l  s 'ag i t  de  cop is te  :mus ic ien  cop is te ,  lo rsqu ' i l  s 'ag i t  de  compos i teur  :
mus ic ien  compos i teur ,  e tc . . .

l ' l  est indispensable que pour toute reproduction (f ixat ion sur un support matérierl)
une rémunération part icut l ière soit  exigée.

Exemple : vous travai lr lez à I 'Olympia on vous demande : un enregistrement en vue
de f i xa t ion  sur  d isque,  un  enreg is t rement  e t  f i lm en  vue d 'un  v idéof l l 'm,  un  enreg is t rement
en vue d 'une rad io .

Vous devez  ex iger  4  f i ches  de  sa la i res  :1 " "  la  d i f fus ion  d i rec te ,  aud i teur  de  l 'O , lympia
plus les trois f ixat ions sur supports matériel,  cel le-ci n'ayant pas la même destination.

Cela nous permettra enfin, d'âborder sous son aspect le plus juste Ie droit  de I 'art iste
musicien et non pas sous l 'aspect désiré par nos dif férents partenaires à savoir musicien
exécutant

Nowak
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PROBLÈMES NATIONAUX

2E 2M - CONFLIT : COLLECTIF MUSICAL DE CHAMPIGNY

Les art istes du " col l ier des Ruses " se sont vus remettre leur contrat six
jours avant la première représentation et après trois semaines de répéti t ions.
Or, ces contrats ne correspondaient pas à ce qui avait été discuté, et i ls compor-
ta ien t  des  c lauses  dangereuses ,  te l  le  rachat  de  tous  les  d ro i ts  d isque,  rad io ,  TV.

Nous sommes in te rvenus  Ie  SFA e t  le  SAMUP prê ts  à  lu t te r  de  man ière  un i -
ta i re .  Après  une première  négoc ia t ion ,  le  19  mai ,  négoc ia t ion  qu i  n 'about issa i t
pas  sur  Ia  ques t ion  des  sa la i res .  Après  de  long cour r ie r ,  Ia  seu le  réponse de
I 'employeur  fu t  d 'annu ler  tou tes  les  représenta t ions  prévues .  C 'es t  ce  qu 'on  ap-
pe l le  un  lock-ou t  en  représa i l les  à  une ac t ion  synd ica le ,  au t rement  d i t ,  une a t -
te in te  carac tér isée  au  dro i t  synd ica l ,  I ' un  des  acqu is  fondamentaux  des  lu t tes
du monde du  t rava i l .

Grâce à  la  Fédéra t ion  Nat iona le  du  Spectac le ,  une nouve l le  négoc ia t ion  a
pu avo i r  l ieu  le  12  ju in ,  p resque un  mois  après  le  début  du  conf l i t .  Cet te  négo-
c ia t ion  non p lus  n 'a  pas  about i .

l l  ne  nous  res ta i t  p lus  qu 'une seu le  a l te rna t ive ,  le  recours  au  prud 'homme,
ce  que nous  avons  fa i t .  Dans  no t re  p rocha in  journa l  sera  communiqué le  ré -
su l ta t  de  ce  jugement .

D 'au t re  par t ,  su i te  à  la  le t t re  non da tée  de  M.  Pau l  Mefano e t  des  mus ic iens
de 2E 2M,  nous  souha i te r ions  pouvo i r  rencont re r  ce t  o rches t re  ou  ses  représen-
tan ts  synd icaux  a f in ,  comme nous en  expr imions  Ie  dés i r  dans  nos  cour r ie rs  du
24 novembre 1977, le 3 février 1978 et le 6 juin 1978 " tous restés sans réponse "
d e :
- régler Ie contentieux entre M. Dletfe Kieffer et 2Ê. 2M.
-  d 'é tab l i r  les  moda l i tés  d 'emplo i  des  mus ic iens  conformément  à  la  léq is la t ion

soc ia le  en  v igueur .

Saga Surova-Dasora  dépôt  de  b i lan  -  Mus ique dans  le  mét ro  (employeur  S teve
Brener )  -  R ichard  Anthony  -  2E 2M -  Concer t  Mayo l  -  Roya l  L ieu  -  M imi  P inson -
Arabe l la  -  Essex-Pasca l  La i r  -  Cas ino  de  P lombière  -  Pub Ga l lons  -  Sa inero  -  Bore l l i .

Prud'homme : Saneiro 18 mai 1979 ; Concert Mayol 2 avri l  1979.

Affaires terminées sous un angle favorable

Soc ié té  Covema -  L 'Esca le  -  Demis  Roussos

LE GRENIER DE TOULOUSE
PRÉSENTE AU THÉATRE MOGADOR

( L'OPÉRA DE QUATRE SOUS D

Après avoir été largement informés des
salaires prat iqués dans les théâtres privés
à Par is ,  la  d i rec t ion  du  Gren ie r  de  Tou-
louse adhérent  au  SYNDEAC (Synd ica t
des  Ent repr ises  d 'Ac t ion  Cu l tu re l le )  a  p r is
la  déc is ion  un i la té ra l  de  Drésenter  des
contrats avec des salaires qui ne corres-
pondent ni aux usages ni aux références
d 'aucune des  Convent ions  Co l lec t i ves
.  Mus ic iens  "  en  v igueur  dans  no t re  pays .
A no t re  demande,  nous  avons  so l l i c i té  une
rencontre avec la direct ion du SYNDEAC,
cette rencontre aura l ieu f in février. Mais
d'ores et déjà à la suite d'un entret ien avec
le  Gren ie r  de  Tou louse nous  avons  de-

mandé la  rééva lua t ion  des  sa la i res  p révus
in i t ia lement  au  cont ra t .

Le  résu l ta t  d 'une te l le  négoc ia t ion  ne
devant pas servir de précédent pour la
négoc ia t ion  d 'une convent ion  co l lec t i ve
ent re  le  SYNDEAC e t  le  synd ica t  des  Mus i -
c tens .

POSITION DU S.A.MU.P.

A ce  jour  i l  fau t  cons ta te r  que le  re -
présentan t  du  Gren ie r  de  Tou louse s 'abr i te
der r iè re  le  SYNDEAC.  A lo rs  que le
SYNDEAC d i t  qu ' i l  n 'es t  pas  opposé à  un
accord  en t re  le  Gren ie r  e t  le  S .A.MU.p . ,
mais que cela ne doit pas mettre en cause
les  d iscuss ions  fu tu res  à  l 'éche lon  na t iona l
c'est aussi notre posit ion.



ENREGISTREMENT A VINCENNES

Dern iè rement  des  mus ic iens  on t  é té  so l l i c i tés  pour  réa l i ser  des  enreg is t rements
des t inés . .à  I 'accompagnement  d 'un  spec tac le  en  A l lemagne.

La  d i rec t ion  du  S.A.MU.P.  t ien t  à  p réc iser  qu 'e l le  n 'a  p :as  eu  d 'au tor isa t ion  à  accorderpu isqu 'e l le  n 'a  pas  é té  so l l i c i tée .
Dans un  cas  s imi la i re  nous  aur ions  in fo rmé le  synd ica t  A l lemand des  Mus ic iens ,

et c'est seulement à la suite de sa réponse que nous aurions pris nos responsabil i tés.
Les  mus ic iens  do ivent  réc lamer  I 'accord  écr i t  avec  la  s ignature  d 'un  responsab le  duS.A.MU.P., ce qui n'a pas été fait .

THEATRE DE LA RENAISSANCE - FRANCIS LOPEZ

. ,  La  déc is ion  du  groupe_ Franc is  Lopez  de  produ i re  un  spec tacre  mus icar  dans  unesa l le  qu i  n 'es t  pas  aménagée pour  recevo i r  des  mus ic iens ,  pàs"  un  proorer "  qu , i r  nàusfaui examiner avec attention.
-  

: t j - , :?  
pour  jus t i f ie r  Iu t i r i sa t ion  d 'enreg is t rement  pour  laccompagnement  du  spec-

- Est-ce en même temps pour faire de l ,audiovisuel ? ;- Est-ce aussi pour just i f ier que ra part icipation des musiciens vivants s,oppose ou sesuperpose mal avec les enregistrements ? cette questron étant aussi 
'à 

I 'or iôinàde I 'absence de  p lus  en  p lusharquée au jourd ,hu i 'des  mus ic iens  À ta  rad io  e t  àla  té lév is ion  dans  les  émiss ion  ?
.  L 'accord  que la  b ranche théât re  a  négoc ié  es t  un  bon accord ,  même s i  nous  avonsà ob ten i r  encore  que les  mus ic iens  v ivan té  pu issent  exercer  Ieur  mét ie r  dans  des  cond i -t ions^qu i_  ne  so ien t  pas  une remise  en  caùse de  leur  p résence

C'est aussi une affaire à suivre.
Nous vous  communiquons le  tex te  de  I 'accord  synd ica i  qu i  a  é té  négoc ié  d ,aborddans une commission paritaire au syndicat des Directeurs de théâtres priveè en presèncè

d'un responsable du S.F.A., de Ia C.G.C. chef d,orche^stre àt èààig-e"' . lou"nàr" forila  b ranche théât re  e t  Georges  Bence,  p rés ident  du  s .A .MU.p .  e t  ensu i te  lo rs  d ,uneentrevue au théâtre de la Renaissance.
l l  fau t  c i te r  auss i  I 'a t t i tude  exempla i re  des  représentan ts  de  la  SpEDIDAME danscette affaire.

une délégation du S.N.A.M. a été reçue le g.i.79 par Monsieur Maheu.
encore pour quelques heures (Directeur de la Musique)

Nous avons également réclamé une convention nationale pour les orchestres. Unautre point important de cette entrevue a été le problème d'une f lût iste de I 'orchestre
de Toulouse, vict ime de I 'autori tarisme de M. plâsson qui a de nouveau frappe aveu_g lément .
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En effet,  ce bien curieux directeur ne respecte même pas les textes réglementant
la  fo rmat ion  qu ' i l  d i r ige .  M.  Maheu nous  a  p romis  une sévère  no te  de  serv ice  à  l 'égard
de M.  P lasson.  Nous ne  nous  conten terons  pas  d 'une remont rance,  ou t re  I 'ac t ion
ju r id ique en t repr ise ,  nous  fe rons  connaî t re  par tou t  I 'a t t i tude  de  M.  P lasson.

Nous avons  auss i  a t t i ré  I 'a t ten t ion  de  M.  Maheu sur  I 'aspec t  i l l éga l  du  recru tement
des  mus ic iens  de  l 'ensemble  orches t ra l  de  Par is  d i r igé  par  M.  Jean-P ier re  Wal lez  a ins i
que sur  son carac tère  misogyne.  M.  Maheu nous  a  ind iqué qu ' i l  en  ava i t  fa i t  I ' obser -
va t ion  à  M.  Landowsk i .  Nous avons  fa i t  remarquer  que nous  a t tend ions  une ac t ion  p lus
précise de la part des représentants de l 'Etat, compte tenu de la part icipation f inancière
du min is tè re  à  l 'égard  de  ce t  ensemble .  l l  es t  b ien  év ident  que nous  a l lons  reprendre
I 'ensemble  de  ces  ques t ions  avec  M.  Charpent ie r ,  nouveau d i rec teur  de  Ia  Mus ique-

Nous vou lons  rendre  un  hommage par t i cu l iè rement  cha leureux  à  l 'égard  des
mus ic iens  du  Ph i lharmon ique de  Lor ra ine  qu i  on t  sou tenu e t  a idé  Dan ie l  Jean.  Leur
so l idar i té  e t  leur  dé terminat ion  luc ide  e t  d isc ip l inée  a  fa i t  en tendre  avec  fo rce  leur
vo lon té  de  fa i re  obs tac le  à  une déc is ion  in ique pr ise  cont re  leur  co l lègue Dan ie l  Jean.

Avec  une grande c la i rvoyance,  le  t r ibuna l  de  Metz  a  rendu son verd ic t .  Nous nous
ré jou issons  de  ce  résu l ia t  sauvegardant  la  jus te  cause du  mus ic ien  e t  du  synd ica l i s te .
Dan ie l  Jean a  passé des  heures  d iT f ic i les  dans  I 'a t ten te  d 'une conf i rmat ion  de  son bon
dro i t  ;  en  e f fe t  la  ba ta i l le  a  é té  longue,  ma is  i l  sava i t  que nous  men ions  une ac t ion
oermanente .

L o u i s  D i l l i è s

POURQUOI RIEN NE UA PIUS A I'AFDAS
(pour les musiciens)

r f és i nnés  na r  l ês  ndm in i s t r a teu rs  des
F q l

orches t res  cont ra i rement  à  I 'a r t i c le  c i té .
Pourquo i  ce t te  s i tua t ion  es t -e l le  poss i -

b l e  ?
Au dern ie r  Ccngrès  fédéra l  a  é té  c réé

une commiss ion  soc ia le  qu i  devra i t ,  dans
l 'espr i t  du  40 '  Congrès  de  la  C.G.T. ,  ê t re
l 'émanat ion  des  d i f fé ren ts  synd ica ts ,  en
tenant  compte  de  leur  spéc i f  i c i té ,  ma l -
heureusement  ie  responsab le  de  ce t te
commiss ion  soc ia le  c rou le  sous  les  d i f fé -
ren tes  charges  e t  responsab i l i té  que la
fédéra i ion  lu i  fa i t  suppor te r .

Nous pensons que Ia  vér i tab le  ra ison
du non fonc t ionnement  de  ce  sec teur ,  se
s i tue  dans  l 'o rgan isa t ion  e t  le  fonc t ion-
nement  de  ce t te  commiss ion .

I l  est nécessaire de répart ir  les tâci,es,
de  fa i re  conf iance aux  nouveaux ar r i vés
et  non pas  comme c 'es t  b ien  souvent  le
cas, de fermer les portes. Qui pourrait  être
assez  pré ten t ieux  pour  oser  a f f i rmer  qu ' i l
n 'a  jamais  b redou i l lé  ou  jamais  commis
d 'e  r re  u  r .

Nous sommes persuadés qu 'une vo lon té
d 'é l im ina t ion ,  des  méthodes de  t rava i l  per -
sonne l  e t  des  hab i tudes  cons is tan t  à  la
pr ise  de  déc is ion  en  dehors  des  synd iqués ,
donnera  une impu ls ion  au  t rava i l  co l lec t i f ,
élèvera la capacité de travai l  de cette
commiss ion .

F. Nowak

-  Ce la  fa i t  la  3 '  année consécut ive  qu 'au '
cun s tage oe  mus ique n 'a  vu  le  jour  ;

-  La  mus ique représente  35  0 /0  du  budget
comi té  a r t i s t ique  so i t  pour  Ies  t ro is  ans
une somme de 2  300 000 F  dé tournés  de
son ob jec t i f  ;

-  Un comi té  o rches t re  s 'es t  c réé  sans
même en in fo rmer  no t re  synd ica t  e t  de
surc ro i t  ba touant  Ia  convent ion  passée
en 1971 qu i  d i t  (avec  I 'accord  imp l ic i te
de la  fédéra t ion)  :

Art icle 16

Les  comi tés  de  Gest ion  de  chaque sec-
t ion  sont  composés de  6  à  12  membres ,  qu i
représentent pari tairement :
-  D 'une par t ,  ies  o rgan isa t ions  pro fes-

s ionne l les  d 'employeurs  ou  à  dé fau t  les
ent repr ises  ;

- D'autre part,  Ies syndicats de salariés
des  en t repr ises  qu i  re lèvent  de  la  sec-
t i o n .

Le  co l lègue "  Employeurs  "  e t  le  co l lè -
gue "  Sa la r iés  "  d isposant  d 'un  nombre
de vo ix  éga l .

Chaque Comi té  de  Gest ion  déc ide  lu i -
même,  en  fonc t ion  des  nouve l les  adhé-
s ions ,  d 'é la rg i r  sa  comPos i t ion .

Les représentants des dif férents orches-
t res  à  que lques  except ions  prê t  on t  é té

t o



l l n'était plus payé depuis sept mois :

[e musicien du Philharmonique
obtient gain de cause en référé

coup de  ses  co l lègues ,  passé au  ph i la rmo_
n ique de  Lor ra ine  lo rsque la  p remière  fo r_
mation fut dissoute.

La lecture de rart icre ci-dessus, que nous reproduisons à votre intention, démontreque nous avons mené une acl ion patiente et erf icace.

M"  He l lenbrand exp l ique qu ,aucun con-
t ra t  de  t rava i l  ne  le  l ia i t  au  mus ic ien  au_
que l  e l le  n 'ava i t  versé  ses  sa la i res  qu 'en
"  t rans i t  "  e t  sur  in te rvent ion  du  min is tè re
celui-ci  devant par la suite rembourser les



MUSICIENS PROFESSEURS - VOS DROITS
Le Ministre de I ' lntérieur (J.O. du 7-12-78\

Ar rê te  :

Ar t .  1 " '  -  Le  tab leau de  I 'a r rê té  du  5  novembre  1959 susv isé  es t  mod i f ié  con-
fo rmément  au  tab leau annexé au  présent  a r rê té .

Ar I .  2  -  Le  d i rec teur  généra l  des  co l lec t i v i tés  loca les
t ion  du  présent  a r rê té ,  qu i  sera  pub l ié  au  Journa l  Of f i c ie l
Çarse ,

Fa i t  à  Par is ,  le  19  oc tobre  1978.

Echelons ( indices bruts)
Ëmplois

est
d e

chargé de  i 'exécu-
la  Répub l ique Fran-

1

553
559
579

538
544
564

420
429
+JJ

433

575
608

446
456
40 1

466

620
620
647

475
484
491
499

4

665
665
681

5 1 0
520
524
È e ^

6

705
705
721

550
557
563
JÔJ

760
760
777

b 7

800
800
8 1 6

o

825
825
841

725
725
a À 1

Conservatoires nationaux
de région.

D i r e c t e u r :

A  c o m p t e r  d u
1 " '  j u i l l e t  1 9 7 5
1 " ' j u i l l e t  1 9 7 6
1 ' "  a o u t  1 9 7 7

Ecole nat ionale de mu-
srque.

D i r e c t e u r :
A  compter  du
1 " ' j u i l l e t  l 9 7 5
1 " "  j u i l l e t  1 9 7 6
1 " "  a o u t  1 9 7 7

P r o f e s s e u r :
A  compter  du
1 "  d é c e m b r e
1 " "  j u i l l e t  1 9 7 5
1 "  j u i l l e t  1 9 7 6
1""  aout  1977

590
590
623

635
635
662

680
680
696

720
720
/ J O

840
840
856

880
BBO
896

865
865
881

745
745
762

605
605
605
D J C

785
785
801

1974 665
665
665
68.1

785
785
785
801

Limite cl 'âge :
Décret no 42544 du 5 mai 1962.
Re la t i f  à  cer ta ines  d ispos i t ions  du  s ta -

tu t  du  personne l  des  communes e t  é ta -
b l i s s e m e n t s  p u b l i c s  c o m m e r c i a u x

Art icle 4 :
Toute fo is ,  aucune l im i te  d 'âge n 'es t

f i xée  pour  le  personne l  ense ignant  dans
les  conserva to i res  de  mus ique à  carac-
tè re  communal ,  de  même que Pour  le
personne l  des  éco les  rég iona les  des
beaux ar ts  qu i  son t  rég lés  sur  le  p lan
communal .  Par is ,  5  ma i  1962.

Paru  au  J .  O.  du  I  ma i  1962.
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clRcuLAtRE N" 70-67
5 FÉVRIER 1970

PROFESSEURS ASSURANT UN SERVICE
DE 12,  13 ,  14  ou  15  HEURES DE COURS

PAR SEMAINE

Pour les raisons exposées ci-dessus
I 'a r rê té  du  30  aout  1968 ne  compor te
qu 'un  seu l  éche lonnement  ind ic ia i re  pour
les  p ro fesseurs  assurant  un  serv ice  de
16 heures  de  cours  hebdomada i res .

La  rémunéra t ion  des  personne ls  recru-
tés  dans  les  cond i t ions  f i xées  pour  leurs



co l lègues  ense ignant  16  heures  de  cours
e t  d ispensant  un  nombre  d 'heures  de
cours  par  semaine  in fé r ieur  es t  ca lcu lée
sur  la  base du  t ra i tement  d 'un  aoent
à temps complet et proport ionnellenient
à  ce  nombre  d 'heures  e f fec tuées .

Le  conse i l  mun ic ipa l  c réant  un  emplo i
permanent  à  temps incomple t  à  l ' éco le
de mus ique I 'e f fec te  d 'une éche l le  ind i -
c ia i re ;  ce l le -c i  sera  donc  basée sur  l ' é -
che l le  f i xée  pour  les  p ro fesseurs  d ispen-
sant  16  heures  dans  la  p ropor t ion  des
12/16, 13/16, 14116 et 15/16 des indi-
ces  majorés  qu i  servent  de  base au  ca lcu l
du  t ra i tement ;  I ' opéra t ion  a jns i  e f fec tuée
pouvant faire apparaître un reste, l ' indice
sera  ar rond i  à  l ' un i té  Ia  p lus  p roche.

B ien  en tendu,  la  durée  de  car r iè re  f i xée
par  mon ar rê té  du  30  aout  1968 pour  les
pro fesseurs  assurant  16  heures  de  cours
par  semaine  s 'app l ique aux  pro fesseurs
d ispensant  un  serv ice  moindre  e t  bénéf i -
c ian t  d 'une éche l le  ind ic ia i re  p ropor t ion-
ne l le  à  ce l le  f i xée  pour  16  heures .

R ien  ne  s 'oppose à  ce  que les  p ro fes-
seurs  dès  qu ' i l s  d ispensent  12  heures  de
cours  so ien t  a f f i l i és  à  la  Ca isse  Nat iona le
cie Retraite des agents des col lect ivi tés
loca les ;  en  e f fe t ,  ces  12  heures  de  cours
corres,pondants à 36 heures de travair heb_
domada i re  dans  des  emplo is  admin is t ra -
t i f s  pour  lesque ls  le  conse i l  d 'admin is -
t ra t ion  de  la  Ca isse  Nat iona le  de  re t ra i te
a  admis  que les  agents  é ta ien t  cons idérés
comme consacrant  à  leur  emplo i  la  p lus
grande par t  de  leur  ac t i v i té  en  app l ica t ion
de l 'art icle 8 du décret no 65-775 du g
septembre  1965.

RECLASSEMENT DES AGENTS
ACTUELLEMENT EN FONCTIONS

Tous les  personne ls  ac tue l lement  en
fonc t ion  seron t  rec lassés  dans  les  nouve l -
les  éche l les  ind ic ia i res  se lon  Ia  règ le  gé-
néra le ,  c 'es t -à -d i re  à  un  ind ice  éga le  tu
immédia tement  supér ieur  à  ce lu i  dont  i l s
bénéf ic ia ien t  dans  I 'anc ienne éche l le  en
conservant  I 'anc ienneté  acqu ise  dans  l 'é -
che lon  dans  tous  les  cas  où  le  ga in  in -
d ic ia i re  résu l tan t  du  rec lassemeÀt  n 'a t -
te in t  pas  ce lu i  qu i  aura i t  é té  ob tenu pour
une promot ion  dans  I 'anc ienne éche l le .

A ins i  qu ' i l  s 'ag isse  des  d i rec teurs ,  des
pro fesseurs  ense ignant  10  heures  ou  un
nombre  d 'heures  moindre ,  ces  rec lasse-
ments  se  t radu isent  pour  Ia  ma jor i té  par
des  ga ins  ind ic ia i res  souvent  impor tan ts
e t  à  des  éche lons  leur  permet tan t  d ,ob te-
n i r  rap idement  l ' i nd ice  te rmina l .

Bien entendu, dès que le reclassement
dans les nouvelles échelles aura été ef-
fec tué ,  i l  conv iendra  de  prononcer  les
avancement dans les nouveaux échelons
d'après les durées de carr ière f ixées oar
I 'arrêté ci-dessus cité du 30 août 1968
e l  con formément  aux  d ispos i t ions  de  la
c i rcu la i re  no  528 du  18  novembre  1968.

Pour  Ie  Min is t re  e t  par  dé légat ion
Le Secrétaire d'Etat auprès du

Min is t re  de  l ' l n té r ieur ,
André  BORD

DONS A LA CAISSE DE SECOURS

P E R E Z - R O D R I G U E Z  R a p h a e l  . . . .
C O L O M B O  J e a n  . .
L IEVENS Rober t  .
PLUVINAGE Maur ice
M I G L I O R I N I  R e n é  .
LANGE Henr i  .
VERDEROSA Roland
PRULTERE (AMPAR|TO PERTS)  . .  .
BAISSAT Jean . .
HERICHE Rober t  .  1
ALEXANDER Stéphane
BRULET Dan ie l  .
TAVERNIER Mar t ia l  .  1
SCHAAF Charles
TOECCA Louis .
DECOURCY A l f red  . 2 0 F

Le Conseil syndical renouvelle aux
familles de nos camarades disparus
ses plus sincères condoléances.

GARRIC Clément ,  v io ' lonce l le ,  saxo
THEVENIN Maur ice ,  con t rebasse
COLOMBO Gi lber t ,  p iano
LEVEQUE Gérard, saxo, c' lar inette
HOUZELSTEIN Roger ,  v io lon ,  saxo
YATOVE Jean, compositeur
LE SENECHAL Raymond,  p iano
DAUBERCIES Georges ,  ba t te r ie
BULKOWSKI  lb rah i l ,  p iano,  chanteur
PAQUOTE Albert,  contrebasse
WALLEZ Gus, batterie
MASSON Eugène,  f lu te
CHEVALIER Roger, contrebasse
JUMELAIS Et ienne,  ce l lo
KENVYN Alphonse, f lute
BLAREAU Richard, chef d'orchestre

1 5 F
1 4 F
1 5 F
1 5 F
6 5 F
2 4 F
3 8 F
1 5 F
5 4 F
0 0 F
1 0 F
8 F

0 0 F
5 0 F
1 0 F
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TRAVAILLEURS ÉTRANGERS

NouS remarquons une recrudescence d 'autor isat ions de t ravai l  données à des t roupes
comp lè tes  i nc l uan t  souven t  l es  o r ches t res .  Nous  pensons  que . t ' ob j ec t i f  i navoué  de  nos
gouvernements est  l 'é . l iminat ion progressive du potent ie l  musical  existant  et  par la même

6r iser I 'organisat ion syndicale e i  op-poser tes music iens au niveau internat ional '  Nous ne

tomberons pas dans ce piège.
De tous temps nous ét iàns consul tés sur tes autor isat ions à donner aux t ravai l leurs

étrangers.  Par deux let t res,  la dernière étai t  du mois de janvier  1979 nous sommes
intervenus auprès de M. Giamy, responsable au plus haut  n iveau. A ce jour,  aucune
réponse ne nôus a été fa i te.  Nous pouvons remarquer avec quel  mépr is la concertat ion
s' instaure avec ce pouvoir .  Nous poursuivrons notre act ion à tous les niveaux'

VARIÉTÉS

Tarifs minima des bals occasionnels et dérivés

Bals occasionnels organisés par les associat ions,  groupements,  comités d 'entrepr ise,
iC t " "  ï r ' au i r e ,  dé f i n i s  pa r  l a  l o i  du  1 " '  j u i l l e t  190 i ,  qu i  ne  son t  pas  t i t u l a i r es  d ' une

l icence du spectacle et  ne sont  pas inscr i ts  au registre du commerce.

Service de
6 heures

Service
supplément.
consécut i f
même  l i eu

Par is (30 km maxi)

Province ou hors
Résidence habi tuel le

Etranger
ou hors f ront ières

450 350 Heures supplémentaires :  50 F
la  dem i -heu re  i nd i v i s i b l e .

+ indemnité de déplacement
+ Part ic ipat ion f ra is de route

[Voir  tar i fs  accompagnement)

Dans
pou r  I e
25 a/o an

le cas d 'une réPét i t lon
passage d 'un ar t is te,

p lus du cachet de base.

TARIFS DES SERVICES D'ENREGISTREMENTS TV

Son :  Deux di f fus ions 242 F

-  2  heu res  "  141  F

- 3 heures zuz r

-  4  heu res  . .  260  F

A dater  du 1""  octobre 1978.

JAZZ

Jazz'.  cabaret par soirée : 200 F.

TARIF SPECTACLE

Lorsque laTV enreg is t re  un  spec tac le  le  ta r i f  es t  150 0 /o  du  sa la i re  du  spec tac le
e t  ce  pour  une seu le  d i f fus ion  en  France.  Pour  les  d i f fus ions  à  l 'é t ranger  ce la  se
règle pays par pays.

Tarifs au ,|e' mars 1976, par service et par musicien
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Série de sepctacles
de plus de 6 jours
oans  .  l e  même  l i eu

de spectacle
Par is,  pér iphér ie ou
l te.u de résidence
habi tuel  ( rayon 50
KmJ

=----r rovrnce ou hors
l re.u de résidence
habi tue I .

343 F
1s0  F---r . r ranger ou hors

l ront  i  ères.
Equivalent  en F.  F.

^ l . l j .  2 0 0 F |  +  t . D .
Sau f  pou r  l ' Amér i ; r ê . r , ,  N r .saut  pour l 'Amérique
res pays du Franc C3.* ),î'1',Àotl'ï:Noire,  le Japon,

portée à 250 F
.4 .  ou  l ' l  D  "  èe ra

rr ' 'a;,f?JIiJ'r:r"ùij"",J;lestre ou formation accompasnant lartiste. rarjfs minima

o'"0I"?i3.lï,liJ." J;T,:?il"*.0:?,",'ji:tî,'",""?i3rfii,r:i ;:ff,"","1iîJ:""u, ,u nIIil
Suite page suivante
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Ga la  occas ionne l
de tour de chant

Sér ie de tour
chant de moins
6 jours dans

même l i eu  de

Sér ie de tour de
cnant de plus de 6

jours dans le
même  l i eu  de

spectaclePa r i s ,  phé r i phé r i e  ou
. i leu de résidence
hab i t ue l .
(Rayon 50 km)-

Province ou hors ré-
s idence habi tuel le

.  4 B 1 F
+ trats de route



Tournée artistique (suite)
CAS EXCEPTIONNELS

1. Dans le cas où un music ien accompagnant I 'ar t is te serai t  appelé à jouer,  même
part ie l lement,  dans les deux part ies du spectacle,  le sala i re de base sera majoré de 50 %.

2.  Réci ta l  (2 heures de spectacle avec le même ou la même art is te) ,  le sala i re de
base sera majoré de 25 9o.

3.  Indemnités compensatr ices d ' immobi l isat ion,  seront  égales à 50 % du sala i re de
base  * .

Ces indemnités seront  seulement appl icables le ou les jours de re lâche et  dans
!e  cas  d ' imposs ib i l i t é  de  reven î r  au  l i eu  de  dépa r t  l e  i ou r  même .

E l l es  s ' a j ou ten t  à  I ' i ndemn i t é  de  dép lacemeh t ."  Par jour de re lâche et  par jour de retour après 13 heures,  le music ien ayant eu
un  repos  de  6  heu res  m in imum.

TABIFS APPTICABTES AU l" OCTOBRE 1978
THEATRES PRIVES,

TARIFS DE
Suppléments [1)  pour. . .

MUSIC.HALLS, CIRQUES
BASE : 175"83 F

lnstruments mul t ip les
ï"nùè rorini" ô;i i ; oiià"irbn
Tenue non fournie .
Courte saison
Sous-chef  d 'orchestre .  .
Chef d 'orchestre

Amp l i f  i ca t i on
Effect i f  de 2 à 5 music iens
E f f ec t i f  de  6  à  10  mus i c i ens
E f f ec t i f  de  11  à  15  mus i c i ens
Effect i f ,  p iano seul
Indemnité de panier  (2)

15 9o
c -/o

10 o/o

12 o/o

25 o/o

100 o/o

20 o/o

35 9o
20 o/o

10 9'o
100 o/0

28,71 F

(1)  Les maiorat ions se calculent  sur le
tarif de bâse.

(2) S'il n'y a pas 2 heures d'arrêt entre
2 services ou répétitions.

Piani stès.Répétiteurs

Appartenant à I 'orchestre,110,30 F les 2 premières heures
+ 55, '15 F I 'heure supplémentaire.

N 'appa r tenan t  pas  à  I ' o r ches t re ,120 ,90  F  l es  2  p rem iè res
heures l -  60,45 F I 'heure supplémentaire.

Cours de danse Première heure 47,15 F + 15,00 F de t ransport

AVIS IMPORTANT
AVANT SIGNA.TURE DE TOUT CONTRAT, NOUS RECOMMANDONS A NOS

ADHERENTS DE NOUS CONSULTER.

MUSIQUE SYMPHONIQUE

2" part ie

Orchestre avec
ét iqu et te

Associat ion de
concerts Pasdeloup,
Colonne, Lamoureux

222,65 F
194,05 F

Ba l l e t s ,
Concerts
Lyr iques

185,90 F
181 ,70 F

203,35 F
191 ,75  F

Le S.N.A.M. demande à ses adhérents de ne participer à des enregistrements,
destinés à des fins d'accompagnement de spectacles, qu'à la condition expresse qu'il
leur soit présenté par I'employeur utilisateur, une autorisation écrite à I'entête de
celui-ci et paraphée par notre organisation syndicale.

Ceci en toute priorité quant à des accords pris éventuellement avec la
S.P.E.D.I .D.A.M.E.



MUSIQUE MÉCANIQUE

Prix du service de 3 heures avec 20 minutes de repos - Ouart d'heure supplém.20 o/o
Majorat ion de 25 0/o pour les serv ices ef fectués entre 20 h et  24 h. ,  de 100 o/o entre
0 et  I  h.  Dimanches et  iours fér iés

DISQUES ET FILMS 259 F
20 minutes maximum de musique enregîstrée

ou
en recording 4 t i tres n'excédant pas 12 minutes

296 F"
PUBLICITE

âir"" ia\ i  ldemande de 3 annonceurs dif férents au plus.uip-ti"ubt" lYLtllyl f- T" -99--T-u'i9'",,,9l"s.istrée à, Iam n
3

PETIT TRANSPORT
Violoncel le,  saxo-baryton,  pet i t  matér ie l  de bat ter ie,
accordéon, g lockenspiel ,  t rombone basse,  tuba,
tumba, saxi  a l to jouant le saxo ténor.

MOYEN TRANSPOBT
Contrebasse,  contre tuba,  hél icon,  contre-basson
gui taro électr ique avec ampl i ,  gros matér ie l  de bat .
ter i  e

69,00 F

99,00 FGROS TRANSPORTHarpe ,  v i b raphone

(1) Les indernnités ne pêuvent se cumuler Elles ne sont pas accordées quand les ins.
truments sont fournis.
Le musicien qui participe à deux services consécutifs ou plus dans la même
iournée et dans le même lieu, ne perçoit qu'une seule indemnité de transport,

MAJORATIONS POUR. . .

75 o/o

Flûte en sol  et  do grave,  c lar inet te contrebasse,  saxo sopranino,
saxo basse,  contre tuba,  hél icon,  t rompette en ré,  mi  b,  fa et
s i  b  a i gu ,  sa r russophone .
Tous  l es  i ns t r umen ts  anc iens :  ex  I u th ,  hau tbo i s  d ' amou r ,  e t c . . .

5 0 % Guitare espagnole,  gui tare à 12 cordes,  gui tare basse.

25 o/o Trombone  basse ,  c l a r i ne t t e  basse ,  bug le .

10 o/o Contrebasse à 5 cordes.

100  %
+ gros t ransport Sty l -gui tare seule (avec gros ampl i ) .

1 0 %
avec maxi 25 o/h

Pou r  l es  mus l c i ens  j ouan t  2  i ns t r umen ts  de  même  fam i l l e ,
ex.  [ f lû te et  p iccolo)  (c lar inet te et  saxo al to,  baryton ou ténor)
( hau tbo i s  e t  co r  ang la i s ) .

Pour les music iens jouant 2 instruments de fami l le d i f férente.
25 o/o

avec maxi 50 o/o

Pour le music ien responsable d 'un pupi t re lors d 'un enregis.
t rement d 'une æuvre du réperto i re c lassioue.

Article 22 : Protocole d'accord SNEPA - SNAM"SAMUP.

Les salaires des artistes musiciens doivent êÙe payés par le producteur phono.
graphique au plus tard dâns un délai de 15 iours.

1O 9o

INDEMNITE (1)  DE TRA.NSPORTS D' INSTRUMENTS

I
I trufenOlT. - Les artistes musiciens sont avisés qu'il est interdit de commencer I
I tout enregistrement sans avoir au préalable la signature du producteur-employeur sur I
I la feuille de présence, définissant la nature de I'enregistrement ainsi que sa respon- I

II 
sabilité pour le paiement de la séance.

23
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CHEFS D'OBCHESTBE DE VARIETES
- iusqu'à I musiciens
- â e ' 9  à  1 4  m u s i c i e n s  " " " " " "
- -  o l us  de  14  mus i c i ens
- iéance de mixaqe ou (  rerecording D

ARRANGEURS - ORCHESTBATEURS
- -  orchestrateurs iusqu'à 5 é léments
-  orchestrateurs de 6 à 8 é léments
-  àràhestrateurs de 9 à 14 éléments
-  orchestrateurs de 15 à 30 éléments
-  orchestrateurs au-dessus de 30 éléments '

372 F
494 F
742 F
866 F
990 F

MUSTCIENS COPISTES
-  sa la i r e  de  base  de  l a  mesu re  "  '
-  ô i l i  *oy"n de I 'heure (170 mesuresl
-  j ou rnée  de  8  heu res

0 ,17  F
28,40 F

231,20 F

ARTISTES MUSICIENS COPISTES

TARIFS DE COPIE MANUELLE DË MUSIQUE

Tar l f  de base de Ia mesure 0 '17 F

T ranspos i t i on :50  % de  supp lémen t  pa r  pa r t i e '

pour tous ces t ravaux u* iàuie"-rur  calque,  i l  sera fa i t  appl icat ion du tar i f  lL .

I I  _ MUSIQUE SYMPFIONIQUE ET MUSIQUE LEGERE

Transposition : 50 o/o du tarif à la page (papier)'

ces t ravaux ef fectués sur-  format a i t -a "  I ' i ta l ienne .  seront  maiorés de 10 0/o '

1
1

E

5

2
b

I ns t r umen ts  d ' o r ches t re -à  ven t
i "" i i t .unt"  d 'orchestre (quinquette à cordes) "  '

Percussion sur 2 Portées
Piano et  harpe d 'orchestre "  '
O r q u e  d ' o r c h e s t r e  . . . .
in i rument sol is te sur 1 Portée

12 portées maximum

Piano et  harPe sol is te
O r g u e  s o l i s t e  . : . . . . ' . .

musique symPhonlque
Piano et  chant

musique légère
Musioue de chambre
L igne  de  Pa ro les  .  . .
Chæurs

Papier

17,00
20,40
20,40
22,10
25,s0
27,20
29,75
34,00
28,90

Calque

34,00
40,80
40,80
44,20
51 ,00
54,40
59,50
68,00
57,80

44,m
47,60
2,89

34,00

22.10
23,80
2,89
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Part i t ion jusqu'à 18 instruments
Part i t ion jusqu'à 24 instruments
Part i t ion jusqu'à 32 instruments .  . .  . .  .  .
Partant de 32 instruments jusqu'à 40 instruments

Ces travaux effectués sur format
. I ' i t a l i enne  D  se ron t  ma io rés  de

Papier

27,20
34,00
51,00
2,89

Calque

54,40
68,00

102,00
4,25

d i t
20

à
o/o

I I I  -  PARTITIONS D'ORCHESTRE

Transposi t ion :  50 % du tar i f  à la page (papier ]

Correct ions apportées à un matér ie l  d 'orchestre existant ,  l 'heure:40,00 F.

IV _ TRAVAUX SPECIAUX
Tous t ravaux dépassant les formats usuels,  le nombre d ' instruments prévus au

présent tar i f ,  des di f f icul tés part icul ières (manuscr i t  de lecture di f f ic i le,  musique con-
temporaine avec nombreux changements de mesures ou mesures corrélat ives),  æuvres
expér imentales ou fa isant  ?ppel  à un système de notat ion part icul ière ou des s ignes
non..usuels,  etc. . .  feront  I 'objet  d 'une entente préalable entre le donneur d 'ouviage
et I 'Ar t is te Music ien Cooiste.

EN AUCUN CAS, LE TARIF POUR CES TRAVAUX NE POURRA ETRE INFERIEUR
A CELUI DU TRAVAIL COURANT MAJORÉ DE 50 O/O

PRIX NORMAL DES FOURNITURES
Buf let in de t ravai l  (3 exempl.  1 + 2l
Relevé de t ravaux (4 exempl.  1 + 3)
Feui l le de papier  format Rais in .
Feu i l l e  de  pap ie r  f o rma t  Jésus  . . .
Feui l le de papier-calque format Rais in
Feui l le de papier-calque format Jésus

(")  Ces remboursements seront  not i f iés après la rubr ique B.R.T. ,  à la dernière l igne
du relevé de t ravaux dans Ia colonne .  Fourni tures " .

TEMPS DE TRAVAIL
A la sui te des changements de tar i fs  appl icables à part i r  du 1"r  octobre 1928,

vous communiquons le tableau c i -dessous pour vous aider à déterminer votre temos
de t ravai l  et  le nombre de jours représentés que vous devez obl igatoi rement ment ion-
néer sur vos re levés de t ravaux (voir  bul let in d ' informat ion 9/70 et  10/76).
(POUR OBTENIR LE NOMBRE DE JOURS DIVISER LE NOMBRE D'HEURES PAR HUIT)

1978 -  DETERMINATION DU TEMPS DE TRAVAIL

1,4s el
1,5s e)
1 ,30
1 ,45

1,70

1

4
c

6

8
I

1 0
1 1
't2
't3

1 4
{ E

1 6
1 7
1 8
1 9
20

Heures Francs
28,90
57,80
86,70

115 ,60
144,50
173,40
202,30
231,20
260 ,1  0
289,00
317 ,90
346,80
375,70
404,60
433,50
462,40
491,30
520,20
549,1 0
578,00

Heures
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
J I

32
33
34
35
36
37
38
39
40

Francs
606,90
635,80
664,70
693,60
722,50
751,40
780,30
809,20
838,10
867,00
895,90
924,80
o(? 7n
982,60

I  01 1,50
I 040,40
I 069,30
1 098,20
1  127 ,10
I  156,00

Heures
45
50
q q

O U

65
70
T J

80
85
90
95

100

Francs
1 300,s0
T 445,00
1 589,50
1734 ,0O
1 878,50
2 023,00
2 167,50
2 312,00
2 456,50
2  601 ,00
2 745,50
2 890,00
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NOUVEAUX
ADH ERENTS
ARRANGEUR

Mecha l i  Jean-Lou is .  28 .  rue  Ol iv ie r -Met ra .
75020 Paris. Té1. 366 45,99-
Durbet Thierry, 60, rue Vasco de Gama,
75015 Paris. Té1. 557.04.00.

BASSE -  ACCORDEON -  BANDO
Doudard  Miche l ,  5 ,  Av .  de  la  Répub l ique
77420 Noisiel.  Tél 005 87.90.

BANJO

Bretèche Jean-Pierre, 30, Av. du Dr Ar-
nold-Netter. 75012 Paris. Té1. 345.64 92.
Seve Afain, 43, rue St-Sauveur. 75002 Pa-
ris. Té1. 233 45.53.

BATTERIE-PERCUSSION

Crochet Xavier. 40. rue des Montibceufs.
75020 Paris. Té1. 931 83 27.
Bas i l io  Haro ldo .  19 .  rue  Brez in .  75014 Par is .
Tét. 547 09.39.
Walch  Cfaude,  112,  rue  du  PIa teau.  92320
Chat i l lon /Bagneux.  Té1.  253.27 .03 .
Evangelos Zissis, 63, rue Augustin-Marcos.
9 3  L e  B l a n c  M e s n i l  T é 1 . 9 3 1 . 6 1  . 4 1  .
Mechali  Jean-Louis, 28, rue Olivier-Metra.
75020 Paris Téi. 366 45.99"

CFIANTEUSE

Guil lon Madeleine, 5, rue Dohis. 94300 Vin-
cennes.  Té1.36527.74 .
Wester Jacqueline, 48, bd Vaugirard. 75015
Paris Té1. 320.74.32.

CLARINETTE

Martel le Maurice, 7, rue d'Edimbourg. 75008
Paris. Té1. 292.17.71.

CLAVECIN

Parker Al ine, chez Mlle Lengelle, 33, rue
Guersant .  75017 Par is .  Té1.  574.1891.

CONTREBASSE
Rajaobelison Harry, 45, Quai de Seine.
75019 Par is .

GUITARE
Escudero André, 9, av. de Maurepas. 78310
Coign iè re .  Té1.  051.23 .23 .
Pochevi l le Alain,22, rue Violet.  7501S paris.
Tét. 575.18.65.
'Marais Gérard, 55, rue Fél ix-Faure. 95
Enghien. Té1. 4' l  7.1 8.96.

26

GUITARE - CHANT
Palma Tr iv ino  Norman Ot lo .  14 .  rue  V i l la
d'Este. 75008 Paris. Té1. 58407.28.
Marais Gérard, 55. rue Fél ix-Faure 95
E n g h i e n .  T é l  4 1 7 1 8 9 6 .

ORGUE-PIANO
Cof  in  J . -Mar ie ,12 ,  rue  du  Dr  Ve lpeau.  76600
Le Havre. 1êlr.  35.46.47.6 .
Roussel Germain, 118/130, av. Jean-Jaurès.
75019 Paris. Té1. 203.2495.
Sucet t i  Domin ique,  5 ,  rue  du  Mou l in  à  Vent
91590 Cerny Iél 498.6072.
lV lon ie r  A la !n ,  16 ,  Passage de  Ia  Ma in-d 'Or .
75011 Paris Téi. 805.83.06.
Soarès  Léd i r ,  5 ,  rue  Campagne-Première"
75014 Par is .  f  é l  322.61  .67 .
Motta Armand, 10, rue des Pins-Sylvestres.
94320 Thiais. Tél 852.30.20.
Matringe Française, 12, rue des Chapelles
92310 Sèvres f ê1. 027.02.07

PIANO
Zapolski Serge, 5, rue Francæur parjs.
Té1. 255.02.84.
Beffon Roger, -18, rue des Huissiers. 92200
Neuil ly. 1é1. 747 61.15.
Bernhe im Franço is ,  2 ,  lmpasse Guéménée
75004 Paris Té1. 272.2269.
Mitsls Panagiotte, 17O, Av. parmentier
750'10 Paris Té1. 202.90 05.

SAXOPHONE
Garnier Alain, 7, aj lée des D,Ahlias 93.150
Le B lanc-Mesn i l .  Té t .  93 i  73  68 .
Jean Charles Jacques,24, rue Myrha. 75019
Par is .  Té1.  259.04 .51 .
Rierat Henri,  17, rue du Bois-Jol i .  94420
Plessis Trévise. Té1. 576 36.49.

TROMBONE

Trève Wil l iam, 86, rue du Fg-St-Denis. 75010
Paris. Té1. 824.48.59
Février François, 16, bd Lit tré. 78600 Mesnil-
' le-Boi Tél 962 57.93

VIOLONS

Chré t ien  Chr is t iane,  7 ,  rue  Ju l ie t te  de  Wi ls .
94500 Champigny. Téi. 706.07.72.
Abbaci Zitouni, 59, rue Jean-Jaurès. 93240
Stains. Té1. 822.85.63"
Negrescu Mircea, 28, rue Rosenwald. 75015
Paris Té1. 250.35.74.

VIOLON
Fauchereau Xavier, 5, rue Claude-Matrat.
lssy. Té1. 736.03.6.

SAXO - FLUTE
Dubessay Louis, 52, rue Athimé Rué.
92380 Garches .  Té1.  97071.01 .



CHANG EM ENT
D'ADRESSE
ACCORDÉON
Lorenzi..JeanSe, 11, rue Chapon. 93300
Auoervri l iers. Té1. 833 30.00.
BATTERIE.  PERCUSSION
Petitbon Patrick, 72 bis, rue des Monts_
Clairs. 92700 Cotombes. Té . 242.g4.jg. 

' -

lar1ou1et Henri,  3, rue du Ruisseau. 7SO1BParis. Té1. 257.62.92.

CLARINETTE

^B_o^1lgn_ger Pierre, 27, rue Louis_Blanc.
vorzu Sr-Leu-ta-Forêt. f  é1. 413.41 .79.
Charles Claude, 18, rue de Bretagne.94000
Cré te i l .  Té1.  207.72 .51 .
De:r j .rmont Claude, 28, rue des Mimosas.
Yr4bu uournay. Té1. 30S.12.63.
Druart_Henri,  37, bd Frankl in_Roosevelt.
92500 Rueit.  Té1. 967.27.15.

CO'{TREBASSE
Huret Bob, 82, rue Michel_Ange. 750.16
Par is .  Té t .  651.40  26 .
Morei lhon Pierre, 9, rue Collette. 7S017
Paris. Té1. 228.24.76"

_B!glg"y Charles, 4, avenue des Croisades.
78310 Elan,court.  Té1. 050.00.95.
9y.f" l :  René, 123, bd Massena 75013 paris.
Tét. s85.43.16
Stochl -Frédéric, 1/2, Square H. Regnault.
92400 Courbevoie. Tét. 774.76.29.
!g1_e^teiru J.-Ctaude, 25, Chemin des Marais.
/ /4ou Çoupvray. Té1. 004.36.91.
Steffe Gerard, 100, avenue de St-Ouèn.
75018 Paris. Tét. 252.22.04.

COPISTE
Sulmon J,-Louis, 13, Al lée pirouette. 77340
Torcy .  Té1.  005.67 .15 .
Capdevi l le Yvan, 17, rue St-Fargeau.7S02O
Paris. Té1. 362.68.72.

COR D 'HARMONIE
Tassin_Roberl,  58, rue Beaubourg. 75003
Par is .  Té1.  27 i .O3.OS.
Barboteu Georges, lg, rue Guersant. 75017
Paris. Té1. 574.O1.75
Navasse Robert,  g7, rue du Chateau g2100
boutogne.  Té1.  825.13 .60 .

FLUTE
Guiot Raymond, 33, rue Daru. 75008 paris.
Al irol Georges, B0 bis, rue Danfert_Roche_
reau. 92100 Boulogne. Tét. 604.03.33.

Pruvot Maurice, 139, rue de la paix A l l .
92100 Bou' logne. Tét. 603.j3.97.

GUITARE
Pouil le Rob-egt 1612, Al lée du Vieux_pont_
oe-sevres. 92100 Boulogne. Té1. 608.21.74.
Eymard Henri,  3, euai Stal ingrad. 92100
Bou logne.  Té1.  605.15 .56
Baruch Maurice, 17, rue de poitou. 75003
Paris. Té1. 277.69.44.
Ubert i  Michet, 13, rue des Ti l leuls. 92160
Antony. Té1. 666.55.32.
Quemener Gérard, 95, rue Duhesme. 7501g
Paris. Té1. 254.42.47.

HARPE

Séchet  S imone,26 ,  rue  des  Car r iè res .91450
Soisy S/Seine. Iel.  075.12..19.

HAUTBOIS
Sapin Daniel,  192, parc de Cassan. 95290
L' l ' le-Adam. Tét. 469.29.89.

TROMBONE

Dachez Christ ian, 5.1, rue Bayen. 75017
Par is  Té1.  754.91  .12 .

TROMPETTE

9apdevi l le Yvan,17, rue St-Fargeau. 75020
Paris. Ié1. 362.68.72.
Dechaume Atain, 4B, rue p.-V. Couturier.
94310 Orly. Tét. 852.92.30.
Sell in Pierre, 60 ,avenue C,laude-Vellefaux.
75010 Paris. Té.t.  238.13.80.
Momplet Vincent, 124, rue Chapon. 93300
Aubervi l l iers. Té1. 833.90.00.
Chapell ier Michel, 58, rue St-Dominioue
75007 Paris. Té1. 555.56.00
LaEorce Antoine, 26, rue des Carrières.
91450 So isy  S /Se ine .  Té t .  07S.12. j9 .
Cretal Jean, 21, rue de Bellevue. 94240
L'Haye-les-Roses. Té1. 663 47.38.

vroLoN
Eail le Michel, 90, av. des Ternes. 75017
P a r i s "  T é 1 . 5 7 4 4 7 . 0 O .
Bosco Yves, 5, rue Berthelot. g4370 Sucv_
en-Brie. f  é1. 902.26.7s
Bruere Guy, 18, rue des Champarons. 92700
Colombes. Ié1. 242.82.66.
Gitton Jean, 2, bd Maréchal-Joffre. 92340
Bourg- la -Re ine .  Té1.  665 68 .21 .
Goy Georges, B, rue Victor-Hugo. 92120
Montrouge. Té1. 2S3.2S.80
Kyriazopoulos Sotir is, 9, place de la Nation.
7501 1 Paris. Té1. 37364.58.

r Suite page 29
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Ades, S. A. 54, rue St-Lazare
75009 Paris Té1. 874.56.23
874.85.30; 874.65.69

Application lndusfi ielle (Com-
pagn ie  Nat iona le  d ' )  S .A.B. t .
19, rue Coysevox - 75018 Parls

C.N.A. l .  -  F idsound
Té1. 228.0s.91 . 229.24.61

Arabella (Editions Musicalesi
18, rue Beffroy
9220m - Neuil ly-sur-Seine
Télex : 617,6? F Bequinas
Télégramme : Arabella Neuil ly
Té1. 637.33.67

A.R.E.A.C.E.M.  S .A.
l, rue Christophe-Golomb
94600 - Ghoisy-le-Boi
Tét .  853. f i .12

Ar ion  S.A.R.L . .  36 ,  Av ,  Hoche
75C08 " Paris. Té1, 267.19.10

Arpège (Société)
29, rue Sainte-Corneil le
602C4 - Compiègne
(Disques Call iope)
Té1. 16 (4) 423.27.65

Auv id is ,  14 .  rue  J . -8 .  Pot in
92170 -  Vanves .  Té1.645.93 .45

Baerenreiter (Editions)
Disques Valois)
1 ,  a l lée  Jean de  Ockeghem
37170 . Chambray-les-Tours
é1. 16 (47) 28.1O.O2

Bagatelle, 10, rue Washington
75C08 - Paris
Tét. 2s6.17.99 - 359.42.56

Barclay Hoche Enregistrements
9, Av. Hoche - 75CC8 Paris
T é t . 9 2 4 . 8 1 . 3 0

B.B.Z Productions
21, rue J.-Mermoz - 75008 Paris
é1. 225.94.12 - 56.3.76

Carrère (Productions GlaudeJ
27, rue de Surène - 75C08 Paris
é1. 261.51.37 . 645 21.93

C.B.S.  D isques  S.  A .
3, rue Freycinet
75784 - Paris Cedex l6
1é1. 723.54.22

Chant du Monde (LeJ
64, rue Ampère - 75017 Paris
Câble . Chamodisc - Paris
Té1. s24.67.73

C. l .D . l .S .  S .A.  (Compagn ie  In -
dus t r ie l ld  e t  de  D is t r ibu t ion
de l ' lmage e t  du  Son)
A v .  M a u r i c e  B a v e l  8 . P . 9 0
92160 Paris. Télex 27.395
Té1.  666.21 .65  -  666.21 .02

Club du Disque Arabe
125, Boulevard Ménilmontant
75011 Paris.

Compagnie Phonographique
Frânçaise Barclay
143, avenue Charles de Gaulle
92251 - Neuil ly-sur-Seinê
Câble : Barclaydise - Paris
Télex : 62.693 F
Té1. 75A12;t7
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Costallat (Editions) S.A.
Disques Erato
60, rue de la Chaussée d'Antin
75009 - Paris
C â b l e : C o s t e r a t " P a r i s
Té1. 280.69.19

Gréations artistiques S.A'
Disques Flèche
122. Bd Exelmans - 75C16 Paris
Té1.  651.46 .41

Davout (Studio) S.A,
73, Bd Davout - 75C20 Paris
Té1. 371.54,22 - 3?1.53.39

Déesse Septentrion (Editions]

l l, rue Le'pic - 75018 Paris
T é t . 6 0 6 . 9 4 . 3 0

Formule 1, 16, rue F.'David
75016 Paris - Té1. 524.69.10

Garzon (Julio Editions) S.A.
13 ,  rue  de  I 'Ech iqu ie r
75010 Par is  -  Té1.770.39 .15

Guilde Internationale du Disque

$. A. - Tour Franklin Cédex ll
92081 Paris la Défense
T é l e x : 6 1 . 0 5 3
Câble : Guildefrance
Tê1. 776.42.21

Hachette (Librairie) S.A.
Production Sonorê Hachette
DéDartement " Jeunesse Gollec-
tions ", 79, Bd St-Germâin
75006 Paris - Té1. 329-72'24

Harmonia  Mund i  S .A.
St-Michel de Provence
043C0 - Forcalquier
Télex 43.519 F. Harmonia
33 et 80 St-Michel Par I 'autom.
73.91 .11  Manosque

Hugues Desalle (Béal' Sonores)
5, rue d'Artois - 75008 Paris
T é 1 . 3 5 9 . 4 1 . 3 8

lmpact ?4, Br Vincent Auriol
75013 Paris Té1. 585.16.65

Junque (Studio d'Enregistrement
du), 9, rue des Ecoles
ô4110 Jurançon - Té1. (591 32.32.52

Linguaphone flnstitut) S'4.
Centre Nobelia - 12, rue Lincoln
75C08 Paris - Té1. 359.30.74

Meys (Disques)
10, rue St-Florentin
75001 Paris Té1. 260.85.05

Mood-Dupl ication
Route Nationale 307
78810 Feucherolles
Tét .  056.45  11

Music or Pleasure France S.A.
s7 ,  Bd de  la  Répub l ique
784c0 Chatou Té1. 976.30.79
Télex Pathé 60-268 F

Mus id isc  Europe S.A.
13-15,  rue  Pagès
92152 Suresne Cedex
Té1. 772.70.36

LISTE DES SOCIÉTÉS MEMBRESDU S.N.E.P.A.
Pathé Marconi Emi S.A. (Les
lndustries Musicales et
Electriques), 19, rue Lord'Byron
?50c8 Paris Té1. 225.s3,C0
Gâble Gramaphone Paris
Télex GramaPhone Paris 28.161

Phonogram S.A.
24, Bd de I 'HôPital
7500s Paris Té1. 336.32.30
Télex 27.673 Pargram

Polydor  S .A.2 ,  rue  Cava l lo t i
?5882 Paris Cédex 18
Câble Polydordise Paris
T é 1 . 5 2 2 . 0 s . 3 9

Polymedia. Zone Industrielle
Av .  Maur ice-Bave l .  B .P.  90
92160 Antony - Télex 27.395
Té1. 666.21.65 - 666.21.02

Productions PhonograPhique
(Société Française de)
131,  rue  du  Cherche Mid i
75015 Paris
Té1. 3C6.26.83 - 270.81.40

Promotion artistique (Société
Parisienne de) 26, Av. Kléber
75116 Par is
Té1. 50c.77.07 - 500.68.03

Radio-Prog rammes
Disques Jacques Canet t i
252, tve du Fg St'Honoré
75008 Paris ' 1é1. 227-60.24

R . C , A .  S . A .
lmmeuble Matignon--Mermoz
9 ,  A v .  M a t i g n o n ' 7 5 C 0 8  P a r i s
Gâble Parirca - Télex 65'703
Téf. 359.37.58 - 225.93.79 -

256.70.70

Sa lvador  P .A M'  6 ,  P l .  Vendôme
75C01 Par is
Té1. 260.87.C5 - 260.87.80

S.E.R.P.  D isques  S.A.R.L .
[Sté d'Etudes et de Relations
Publiques), 6, rue de Beaune
75007 Paris - Té1. 261 09.73

Sforzando (Editions Musicales)
42, rue Laugier - 75017 Paris
Té1. 766.23.64 - 267.04.69

Sofratecso S.A. (Sté Française
de Techniques Sonores)
94400 V i t ry  -  lé1 .726-76.75

Son [Sté Française du) S'4.
30, rue Beauion - 75008 Paris
Câb le  Deccad is  -  Té lex  28 .150 F
Té1.  766.01 .01

SONODISC S.A.R"L .  (Soc ié té
Nouvelle de Distribution de
Disques) 85, rue Fondary
75015 Paris - Té1. 577.3C.34

Sonopresse S.A,26 ,  rue  de  Ber r i
75'008 Paris - Té1. 359'05.89

Stud io  S .M.  S .A.
3, rue N.-Chuquet - 750i7 Paris
Té1. 267 Q1.37 - 267.02.63

Iopkapi (Editions et Productions)
9 ,  rue  de  Versa i l les
92430 Marnes la Coquette
Té1.  970.61 .98

(suitè pag€ suivante)



Trema S.4 .62 ,  rue  P. -Char ron
75008 Paris - Té1. 2s6.08.82
Télex 64039 Tre.match Paris

Unidisc S.A. (Ottice Gatholique
du Disque OGD)
31,  rue  de  F leurus  -  75C06 Par is
T é 1 . 5 4 4 . 3 8 . 3 4

Vernou (Disques)
Domaine du Vernou
37130 Langeais
Té1. (47) s5.80.s9

Vogue IProductions
Internationales Phonographiques
S A.) 82, rue M.-Grandcoing
93430 Vil letaneuse. TéleX 62.380
Té1.  821.2s  00  .  821.22 .03  -
826.59.91

Vogue M.P.P. Manufacture de
Productions Phonographiques
84, rue M.-Grandcoing
9343C Vil letaneuse
Té1.821.22 .50

Walt Disney Productions France
s . a
52, Av. des Champs-Elysées
75008 Paris Té1. 359.17.80 .
359.02.20 - 22s"17.66

Wea F i l ipacch i  Mus ic
7C, Av. des Champs-Elysées
75tO8 Par is  .  Té1.  359.12 .90
félex 29.294 F

e@"ar 's .

ç?

VIOLON (suite de la page 27)

Massias Gérard, 3, Chemin des Vignes.
94440 Vil lecresnes. Té1. 386.09.67.

Mefano Esther, 28-30, rue Vieux-Poni-de-
Sèvres. 92100 Boulogne. Té1. 608.26.43.

Coatentiec J.-Marie, 18, rue Euryale-Dehay-
nin. 75019 Paris. Tél 202.5035.

Lamouret El isabeth, 3, rue du Ruisseau.
750.18 Paris. Té1. 257.62.92.

Cochet-Meron Catherine, 81 , av. André-
Morizet. 92100 Bor.t logne. Té1. 603 87 37.
Touratier Sylviane, 5, avenue Louis-Blériot.
94800 V i l le ju i f .

Rémy Dan ie l ,  131,  bd  de  Charonne.  75011
Par is .
Bardon Claude. 2 rue Anatole-France.
78530 Buc. Té1. 956.44.19.
Laviel le . . !acques, 120, rue Charles-de-
Gaulle. 91440 Bures-s-Yvette. Té1.907.52.81.
Pouil lot Marie-France, 73-75, rue d'Agues-
seau. 92100 Boulogne. Té1. 605.37.36.
Mouton Henri,  24, rue Albert-Joly. 78000
Versai l les. 950.04.98.

RADIO FRANCE
CALENDRIER DU CONCOURS D'ALTO

AVEC LA DATE LIMITE DE DEPOT
DES CANDIDATURES

19 et 20 mars 1979 :
Epreuves d'alto :
-  1  1" "  a l to  so lo ,  ca tégor ie  A ,  super -

so l i s te ,  à  I 'Orches t re  Nat iona l  de
France.

-  1  1" "  a l to  so lo ,  ca tégor ie  B ,  super -
so l i s te ,  au  Nouve l  Orches t re  Ph i l -
harmon ioue.

- 1 3" alto solo, catégorie C. 2e sol is-
te, à I 'Orchestre National de
France.

-  2  a l tos  du  rang,  ca tégor ie  D,  mus i -
c len  du  rang,  à  I 'Orches t re  Nat io -
na l  de  France.

-  1  a l to  du  rang,  ca tégor ie  E ,  mus i -
c ien  du  rang,  au  Nouve l  Orches-
t re  Ph i lharmon ique.

Date  l im i te  de  dépôt  des  cand ida tures  :
vendred i  2  mars  1979 inc lus .

Pour tous renseignements : Radio Fran-
ce, Régie Générale des Orchestres et
des Chceurs.
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NOMS ET ADRESSES DES SECRÉTAIRES DES SYNDICATS
DU S.N.A.M.

PROVINCE
Liste officielle à ce jour

AMIENS
Serge Durieux, 32, rue Alexandre Dumas. 80000 Amiens.

ANGERS
André Houziaux, Secrétaire général, La Haute Pilière, Ecuillé.

49460 Montreuil Juigne.
Roger Grossemy, Secrétaire adjoint, Délégué OPPL, 39, rue Charles Péguy,

St-Bartélémy - 49800 Trélaze. Té1. 42.89.61.
AVIGNON

Henri Sauveton, 19, rue Saint-Etienne. 84000 Avignon.
BESANçON

Henri Béridot,3, Chemin de Chamuse. 25000 Besançon.
BRIVE

Syndicat des musiciens de variétés,21, rue Jean Fieyre. 19100 Brive.
BORDEAUX

Bernard Poulet, Grand Théâtre. 33000 Bordeaux.
BREST

Régis Manceau, Correspondant en attendant, 5, rue Frégate la tsoussole'
29200 Brest. Té1. (98) 45.19.01.

CANNES
Claude Dabos, Les Oliviers 3 Le Bocage, av. des Coteaux. 0ô400 Cannes.

CLERMONT.FERRAND
Andrée Chauvet. Les Ducs d'Auvergne Bat. A4, av. Ed. Herriot. 63800 Cournon'

Tér. {73) 84.e5.14.
DIJON

Claude Claquesin, 31, rue du Carré. 21160 Marsannay-la-Côte.
DUNKEROUE

Jacques Parisis, 17, rue Lamartine. 59210 Coudekerque-Branche.
LE MANS

Marcel Legeay, Branche Variétés, 11, rue des Lavandières. 72000 Le Mans.
Tér. (43) 28.34.27.

Jacques Maffei, Branches Classiques, 8, Bd Saint-Michel. 72190 Coulaines.
LYON

Célino Bratti, 79, rue Alexandre Boutin. 69100 Villeurbanne. Té1. (78) 84'32.00

BUREAU EXECUTIF DU S.N.A.M.
Président d'Honneur Jean BERSON
Président l-ouis DlLl-lES
Vice-Président
Secrétaire Général
Trésorier
SecrétairesNationaux

Marcel COTTO
Georges BENCE
Maurice LEBLAN
Thérèse COCHET
François MORELA
CéIino BRATTI
Jean-Claude BLEA.S



MARSEILLE
Segu in  (Branche C lass ique) ,  17 ,  bd  de  la  L iber té  13001 Marse i l le .  Té1.  50"48.57 .

A l 'Opéra en principe Ie matin, té|.  33.28.50 ou 33.77..10.
A lex  s tan i  (Branche Var ié tés) ,76 ,  rue  du  Va l lon  des  Auf fes .  13007 Marse i l le .

Après 19 heures : Té1. (91) 52.60.52.

METZ
Maurice Leblan, 44, route de Bonrny. 57000 Metz. Té1. (87) 74.05.31.

MONACO
Jean Joseph, 12, avenue de Bonrny.57000 Metz. Té1. (87) 74.05.91.

TVIONTPELLIER
Georges David, 7, rue de I 'Améthyste. 34000 Montpel l ier.

MIJLHOUSE
François Morela, B, rue des Vosges. 68700 Wattwil ler. Té1. 16X89.75.54.71 .

NANTES
Jacques Dambrine, 20, avenue Félix Vincent. 44700 Orvault.

N ICE
Marcel Cotto, 39, rue Caffarel l i .  06000 lJice. Té1. (93) 82.09.70.

NIMES
Marcel Claparède, Place Questel.  30000 Nîmes.

SAINT-ETIENNE
Gérard Perreau, 41. rue Goblet. 42100 St-Etienne.

SAINT-QUENTIN
André Thieffry, 2, rue de I 'Amit ié. 02430 Gauchy.

STRASBOURG
François Hebral,  Correspondant, 5, Bd de Ia Victoire. 67000

Tét. (88) 36.23.08.

TOULOUSE
Raymond Sivand, La Mathustine - Galambrun Launac - 31330

Tér. (61) 85.43.94.

TOURS
Gagtan Berton, 77, rue de Cluzel. 37000 Tours. feJ. ê7\ 05.19.49.

Strasbou rg.

Grenade.

APPARTEMENTS DANS UN CADRE
EXCEPTIONNEL

Des appartements, tout confort,  2 piè-
ces-cu is ine-sa l le  de  ba ins  (en t re  60  e t
75 m2) pourront être prochainement mis
à  la  d ispos i t ion  des  par t i c ipants  (en  ac t i -
vi té ou en retraite) des inst i tut ions socia-
les  du  spec tac le .

l ls sont si tués à 30 km de Paris, dans
un château res tauré ,  au  mi l ieu  d 'un  parc
aux arbres séculaires.

Ces cond i t ions  except ionne l les  d 'env i -
ronnement  n 'exc luent  pas  la  p rox imi té
d 'un  cent re  commerc ia r .

Les ressort issants des Caisses de re-
t ra i tes  du  spec tac le  pour ron t  ob ten i r

de  p lus  amples  rense ignements  en  s 'a -
d!.essant à I 'Union sociale du spectacle,
7, rue Henri-Rochefort. 75017 Paris. Té1.
766-03-20, poste 240.

Dans le prochain journal seront traités
I'affaire J.-P. Wallez, la vie syndicale et
les luttes de I'Orchestre de Paris.
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